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LOIS 








N° 4202, — LOI du 30 septembre 1941 ten- 
dant à proroger les dispositions de la loi 
du 27 septembre 1940, modifiée par la 
loi du 14 novembre 1940. 





miaistres entendu, 


Art, 1, — Est prorogce, jusqu'à ue 
date qui sera fixée par décret, la période 
d'appiication de la loi du 27 septembre 


1940, modifiée par les lois des 14 novem- 


bre 1949 et 11 avril 1941, concernant les 
fonctionnaires et agents civils des terri- 
loires dépendant du secrétariat d'Etat 
aux colonies, ceux des communes, établis- 


sements publics et services concédés aux 
ainsi que les officiers publics et 


coionies, 
; territoires relevés 


ministériels des même 
de leurs fonctions. 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 30 septembre 1941. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elal 

français: 


Le secrétaire d'État aux colonies, 
A! PLATON. 
— 0 0— 





N° 4358, — LOI du 13 octobre 1941 relative 
à la trésorerie des sociétés nationales de 
consiructions aéronautiques. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 19, — L'échéance des avances 
consenties aux sociétés nationales de 
constructions aéronautiques sur les res- 
sources de la trésorerie, au titre de l’ar- 
üicle 113 de Ja loi du 31 décembre 1937, 
modifié par l’article 3 du décret-loi du 
20 mai 1938, est repcrtée au 31 décem- 
bre 1943, 

L'intérêt de ces avances sera perçu par 
irimestre, au taux de 5 p. 100 l'an. 

Art. 2. — Le montant des avances déjà 
faites ou restant à faire aux sociétés na- 
liunales, pour le règlement des dépenses 
résultant de la liquidation des marchés 
résiliés en exécution de la loi du 20 juii- 
let 1940, sera porté au débit d'un compte 
spécial ouvert dans les écritures du Tré- 
sor, 

Ce compte sera crédité de la valeur des 
payements qui seront faits par le secré- 
tariat d'Etat à l'aviation sur ceux des 
marchés visés à l'alinéa précédent qui ne 
font pas l’objet d’une délégation. 

Des arrêtés ministériels fixeront pour 
chaque société les conditions d’applica- 
tion du présent article. 





Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances est auto- 
risé à consolider en tout ou partie, pour 
une durée de vingt ans au plus, les avan- 
ces qui font l’objet des articles 1* et 2 ci- 
dessus, 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journat officiel et exéculé comma li 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie, 





(ter additif). 


Les présentes listes ont été établies d'après 
les premniers relevés des tableaux de 1920 à 
1910; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
menls des loges au moment de inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer, parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
cédés. 

Les secrélariats d'Etat devront faire con- 
naître à la présidente du conseil les fonctions 
actue:les occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes, 





20 Grand Orient de France (suite). 


Raboin, L. Alliance écossaise, Grenoble, 180. 

Raboisson dit Jean (Pierre-Louis), médecin 
commandant des troupes coloniales, Mar- 
seille, professeur à l’école d’applkation du 
S. S. des T. C., L. Le Réveil maçonnique, 
Libourne, 18°. 

Rabuel, cap. recrutement, Grenoble, L. 
L'Union de Zacdar, Miliana, 18°. 

Rachline, 30, rue Octave-Feuillet, L. Paris, 
Orient Paris (oral). 

Rafaelli (Raphaël}, fonctionnaire économe pé- 
nitencier, Rabat, L. Fralernilé marocaine, 
Rabat (secrét. 1938). 

Raffalovich, L. Union et France, Paris (vén.). 

Raïmpault (Raoul), maitre torpilleur embar- 
qué, marine, 18°. 

Rample, L. Arts réunis, Grenoble (hosp. 1929). 

Rannez (François-Marie), capitaine, état-ma- 


jor, # 

Rastoul (Arthur-Henri), commis principal des 
postes, télégraphes et téléphones, Paris (bu- 
reau Paris<hèques), officier d’une loge d’AI- 
es, L. L'Aurore sociale, Orient d'Aïfort- 
ville, ; 

Ravel (Paul), capitaine, Rizerte (Tunisie), 
Chap. Nouvelie Carthage, Tunis. 

nr" 18°, chap. Le Dauphinois, Val. de Gre- 
noble. 

Ravier (L.), L. L'Espérance savoisienne, Cham- 
béry, 31° (vén,. 17 mars 1939). 

Raybaud (François), inslituteur, 17, rue Gi- 
mell, Toulon, L. École de la Sagesse, Bri- 
gnoôles (Var) (hosp. adj 


. adjoint}. 
Ra nd (Eugène), instituteur, 67, rue Ro- 
Vino, Alger, 30e EbAp, Bélisaire, ‘Alger, 





Raymond (Eugène), interprète judiciaire, Cha. 
teaudun-du-Rhummel (Constantine), 150 
Ch. Cirta, de Constantine. 

Raynaud (Auguste), propriétaire, 
Union de l’Oranie, d'Oran. 

Rebaud (Aimé-Eugène), rem lycée ds 
garçons, Roanne (Loire), Orient de Rouno 
orateur), L. L'Ecossais roannais. 

Rechain (Marc), commis des perceptions, rue 
Moriadère, Rabat, L. Triple Accord, ds 
Royan, délégué au congrès des LL. du Ma- 
roc (G. O.), mars 1938. 

Regis (Marcel-André), contrôleur principal des 
contributions direclès et du | 


Oran, Ch. 


cadastre (414. 
puté d'Alger), 124 bis, rue Michelet, Alzer, 
L. Le Solei! levant, d'Alger (vén.), 30e. 

Regnier (Léon), professeur adjoint E. PS, 
Pons (Charente) (off.). 

Regnier (Louis), commis des postes, téKgra. 

hes et téléphones, Chaumont, L. Etoile de 
a Haute-Marne, de Chaumont (officier). 

Rehby (Isaac), clerc principal d’avoué, Baina 
(Consiantine), 18°, Ch. Cirla, de Cons'aa- 
tine. 

Reéignie: (Marie-Marius-Pierre-Emile), institue 
teur en relraile, 11, rue Le Gênes, Oran, L, 
Union africaine, d'Oran, 18°. 

Pei'zer (Emile-Albert), co'on, Casablanca (M1- 
rot), L. Phare de la Chaouïa, de Casablanca, 
délégué au congrès des LL. (G. 0.) du Ma- 
roc: mars 19358. 

Remond (Joseph), secrétaire de commune 
mixte en retraite, 5, rue du Maroc, Miliana 
(Alger), Valjouffray (Isère), L. Union du 
Zacar, de Miliana (secr.). 310, 

Renard, 33°, membre du conseil de l’ordre. 

Renard (Emile), économe, lycée Michelet, Pa. 
ris, Orient de Paris (officier de loge). 

Renaud (Paul-Louis}, instituteur, Taza (Ma- 
roc), L. Sincérilé et Tolérance, de Taza. 

Renouleaud (A.-D.;, villa Joset'e, rue Combes- 
de-Mont, Royan (Charente-Maritime), L. Le 
Triple Accord, de Royan (secrétaire). 

Requin (Marcel), receveur municipal, Brigno. 
les, L. Ecole de la Sagesse, de Brignoles 
(grand expert). 

Revol (Jean), contréleur des textiles, Mazagan 
(Maroc), L. Concorde et Persévérance, de 
Vienne, délégué au congrès des LL. du Müi- 
roc (G. O.) en mars 198. 

Rey (Jean), instituteur, 55, rue Caussemille, 
Alger, 18°, Ch. Bélisaire, d'Alger. 

Rey (P.), 63, rue Tronchet, Lyon, L. Le Par- 
fait Silence et Les Egaux, de Lyon (secr.). 

Rez (Ureii), professeur au collège de Riom, 
1 o 


Rey-Giraud fils, 480, Ch. Le Dauphinois, Val 
Ke de Grenoble, 

Reynat (Jean-Baptiste), fnspPeteur primaire, 
Brignoles, L. Ecole de la Sagesse, de Brigno= 
les (vén.). 

Reynaud (Marcel), bijoutier, 16, avenue Ana- 
tole-France, Batna, L. Aurès, de Batna (vén.). 

m4 (Joseph-Hubert-Ernest), instituteur, 

unis, 18°, Ch. Nouvelle Carthage (G. 0.) 
de Tunis. 

Reynier (Jules-Joseph), instituteur, Sain!-Tro- 
pez, L. Ecoie de la Sagesse, de Brignoles 
(grand expert). 

Reyssac (Jean), chaudronnier, 27, rue Trévet, 
Aubervilliers, L. Vérilé, ni Dieu, ni Maitre 
(fondateur). 

Reyssac (Jean-Michel), agent militaire, 21, 
avenue Saint-Lorette, Grasse (Alpes-Marili- 
mes), 180, L. L’Evolution sociale et les 
idées nouvelles réunies, de Grasse. 

Riboulet ANT A sous-directeur de la voirie 
honoraire, 11, rue Bayle-S!andhal, Grenohle, 
et à Saint-Paul-de-Varces (Isère), 480, L. Al- 
liance écossaise, de Grenobie. 

Ricard (Henri), receveur buraliste, Sainte- 
Maxime (Var), ou Puget-ville, L. Ecole de 
TP pénis de Brignoles (garde des sceaux 


Ricaud, L. La Fraternité des Peuples, de Paris 
({er surveillant). 

Richard (Jean), avocat, maire, sénateur de 
Saône-et-Loire, 4, ce du Châtelet, à Cha- 
| nine L. s Vrais gélés (vén<ra- 

e LZ 

Richard (Joseph-Marius), pharmacien bi10- 
iste, 6, boulevard Georges-Clemenceau, 22°, 

rient d'Oran, Ch. Union de l'Oranie. 

Richelet, L. Etoile de la Haute-Marne, de 
Chaumont {vén.). 

Rico (Henri-Saturnin), propriétaire viticul!e17, 
Rio-Salado, 180, L. Travail et Paix, de R > 
Salado (vén.). 
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Ricoux (Paul), directeur de banque, 18°, Ch. 
Cirta, de Conslantine. 

Ricu, propriétaire, Narbonne, L. La Libre Pen- 
soc, de Nar!l )n11e (secr.). 

Riflaud (Lucicn-Jean), lieutenant-colonel du 
génie, 18°. 

Rival (Auguste), instiluteur école Jean-Jau- 
rès, Carcassonne (Aude), Orient de Carcas- 
sonne (officier), L. Les Vrais Amis réunis. 

Risol (Jules), ingénieur hon. des travaux gu- 
plics, rue Toéry, château de l'Hom, Gaillac 
(Tarn), 3%°, grand collège des rites. 

Risacher (Jean-Baptiste), directeur école pra- 
tique aux colonies, 18°, 

Rivière (Raoul), ingénieur Compagnie des 
chemins de fer Etat, 30°. 

Rivoire (Philippe), chef de gare, Aïn-Tassera 
(Algérie), 18°, Ch. Cirla, de Conslantine. 
Rivollet (Jules-Joseph), directeur d'école en 
retraite, Meximicux (Ain), 30°, Ch. Nouvelle 

Carthage, de Tunis. 

Robequain (François), publiciste, 49, rue du 
Polygone, Grenoble, 18°, L, Alliance écos- 
saise, de Grenoble. es 

Robert (Jean), L. La‘Patffaite Union (secré- 
taire). 

Robin {Eugène-Fdgar), instituteur, 18°. 

Rohineau (Valentin), tailleur d'habits, 213, 
rue des Pyrénées, Paris, L. Clarté (membre 
fondateur). 

Robinet (Georges-Charles), adjoint technique 
des ponts et chaussées, quartier Beauséjour, 
bone, L. Hippone, de Bône (vén.). 

Roby (André), proviseur de lycée, Casablanca, 
L.. Phare de la Chaouïa, de Casablanca, dé- 
Kégué au congrès des LL. (G. 0.) du Maroc: 
murs 1938. 

Rochat (Ernest), 11, rue des Condamines, Ge- 
nève, 339, grand prieur du Régime écossais 
rectifié, 

Roche (Hippolyte-Casimir), comptable, Greno- 
ble, 11, quai Stéphane-Jay, Grenoble, L. 
L'Alliance écossaise (vén. d'hon.). 

Rochi (Paul-François), secrétaire, bureau de 
bienfaisance, 300, 

Rodet (Joseph), propriétaire, Brazza, 18°, Ch. 
Bélisaire, d'Alger. 

Roederer (Gustave), ingénieur chimiste, 9, 
rue Charles-Pêtre, Melz, et Eckholsheim 
(Bas-Rhin), L. Les Frères réunis, 30°, 

Roget (Albert-Hippolyte), serrurier, Lancey, 
commune de Villard-Bonnot (Isère), 18°, Ch. 
Le Dauphinois, vallée de Grenoble. 

Rojat (Jules), mécanicien, 78, boulevard de 
la Blancarde, Marseille, L. Les Amis du Tra- 
vail, de 18° (or.). 

Roman (Alexis-Joseph-Philippe), principal de 
collège (secondaire), Agde (Hérault), Orient 
de Grasse (Alpes-Maritimes) (officier de 
loge), 

Roques (Jean), directeur d'imprimerie, 117, 
avenue de Villiers, Paris (17°), L. Harmonie 
sociale, de Toulouse, 18°. 

Roques (Louis), commis, postes, télégraphes 
et téléphones, 18°. 

Roques (P.), L. Le Réveil de Villeneuve-sur- 
Lot, 300 (secrétaire). 

KRo:ard (Paul), entrepreneur de charpentes, 
Tunis, 309, Ch. Nouvelle Carthage (G. O.), 
de Tunis. 

Rotrou (Pierre), dessinateur, génie, Taza (Ma- 
roc), L. Sincérité et Tolérance, de Taza 
(or.). 

Rouas (Gaston), clerc d’avoué, 3, rue Dubli- 
neau, Mascara, L. Eloile de Mascara (sccr.). 

Roubine (Elie), agrégé de mathématiques, 1y- 
cée de Bastia (Corse), L. Aristide Briand 
(fond.). 

Rouche (Hector), chef de bureau à la mairie, 
place du Pont-Neuf, à Toulouse, L. Harmonie 
sociale, de Toulouse, 18°, 

Roudier (Barthélemy), instituteur, 62, rue du 
Général-Moulin, Caen, L. Fraternité des 
Peuples, 180, 

ougerie (Robert-Georges-Henri), instiluleur 
adjoint, la Roche-sur-Yon, Orient de la Ro- 
che-sur-Yon (officier de loge). 

Roussel (Paul-Charles). ingénieur A. M. et 
T, P., villa Mascotte, boulevard de ia Répu- 
blique, Bizerte, L. Aurore du vingtième siè- 
cle, de Bizerte (vén.). 

Rousselle (Henri), conseiller municipal, 13° ar- 
rondissement, Paris (vén.). 

Rousselle (L.), directeur de l'école normale 
d'instituteurs de Privas (Ardèche), L. Echo 
du Grand-Orient, de Nimes (or. adjoint) 





Rousset (Jean-Etienne), instituteur, Ville-Nou- 
velle, Taza (Maroc), école de la Gare, Ca 
sablanca, L. Sincérité et Tolérance, de Taza 
(vén.). 

Rousset (Louis-François-Maximilien), institu- 
teur, Castelnaudary (Aude), Orient de Car 
cassonne, Vallée de Toulouse (officier de 
loge). 

Roux (Noël), 18°, Ch. Le Dauphinois, Vallée d 
Grenoble. 

Royer (Maurice-Jules), directeur d'école, De 
trie (Oran), Ch. Union de l'Oranie, d'Oran. 

Sabatier (Jules), ingénieur des ponts et chaus- 
sées, à Constantine, 30°, Ch. Hippone, de 
Bôüne. 

Sablayrolles, L. Ecole mutuelle et Marcr!lin- 
Berthelot (vén.). 

Sabrie (Lucien-Emile-Francois-René), médecin 
lieutenant-colonel, école de cavalerie, Tar 
rs L. L'Effort, de Paris, 180 (officier de 
üge), 

Saint-Arroman {Joseph}, liquoriste, rue de la 
Somme, à Auch (Gers), L. Les Cadets de 
Gascogne, d'Auch, 200. 

Saintilan (Julien), professeur urs complé- 
mentaires, 27, rue Laurent-Roses, Souk-Ah- 
ras, L. L'Eloiie de la Numidie, de Souk- 
Ahras (vén.). 

Saint-Martin (Louis), ingénieur T. P. E., 413, 
rue du 4-Septembre, à Bône (Constantine), 
400, Ch. Ilippone, de Bône. 

Salie (Gilbert-Alain), ingénieur travaux pu- 
blics (secrétaire de lose). 

Salies (Lahont-Jean), receveur, postes, télégra- 
phes et téléphones, L. Action sociale, 18e, 
Salomon (Louis), suppléant juge de paix (se- 

crélaire de loge). 

Saltie! (Haïm), dentiste, %, avenue de Clichy, 
Paris (18°), L. Evolution économique, de 
Paris, 18°. 

Salzmann (Frédéric), fondé de pouvoirs à Ca 
sablanca (Maroc), L. Phare de ja Chaouia, 
de Casablanca, délégué au congrès des LL. 
du Maroc en 1958. 

Sarmat (Henri), entrepreneur T. P., à Brigno- 
les, L. Ecole de la dogcsse, de Brisnoles 
(trésorier 1940). É 

Samsun (Pascal-Louis), rédacteur, caisse des 
dépôts et consignations (orat, de L.), 

Sandillon (Maurice-Léon-Francois), industriel, 
à Mogador (Maroc), L. Nouvelle Volubilis, 
de Tanger, délégué au congrès des LL. du 
Maroc en 1958. | 

Sarda {Léon), receveur des contribuliones, 
Oran, L.-Cirla, de Constantine, Union afri- 
Caine, d'Oran, 300, 

Satour {Ali ben Boudjema\, dit ir d'érole, 
Saint-Arnaud {Constantine), 18°, Ch, Cirta 
de Constantine. 

sauret (Jean-Léon), instilutewr, Villencuve-sur 
Lot (Dordogne) (off. de loge). 

Sautière (An‘oine-Albert)}, contrôleur mixte 


des postes, tél4gr iphes et téléphones, Paris 
(%æ) (officier de loge), Orient de Provins 
Sauve ( Albert-Joscph-Marius ) instituteur 


Saint-Müximin, L. Ecole de la Sagesse, de 
Brignoles, orateur adj 

Sauvignier (Georges-Sinduiphe viticuiteur, 
Hautvillers (Marne), L. Bienfaisance châlon- 
naise, de Chälons-sur-Marne, grand expert. 

Savatier, L. Les Droits de l'Homme, orat. 

Savelli (Charles), entrepreneur, à Bône (Cons- 
tantine), 300, Ch. Hippone, de Bône. 

Scalone (Lucien-Sauveur), agent d'assurances, 
6, rue Victor-Jugo, Souk-Ahras, L. L'Etoil: 
de la Numidie, de Souk-Ahras (vén.) 

Schmitt {Alexandre), syndic de faillite, à Bûne, 
L. Hippone, de Bône, 300 (vén.). 

Schmitt {Casimir), commerçant, 3, rue Sailr 
Ferréo!, Marscilie, L. Ecole de la Sagesse, d: 
Brignoies, membre fondateur, 

Schwander (Marcci-Pierre-Christophe), indus 
triel ingénieur, administrateur de éociétés 
Monthéliard Doubs), rur du Caporal-Peu 
geot, L. Les Amis éprouvés, de Montbéliard, 
g19 (orat.). 

Schwartz (Emile), marchand tailleur, 17, rue 
Mercière, Mulhouse (Haut-Rhin), L. Parfaile 
Harmonie, de Mulhouse {secrét.). 

Sebelin {Cyprien-Philippe), employé commu 
nal, boulevard Svivain-Dumon, Agen, L 
Vraie Fraternité, d'Agen, 30° (vén.). 

Seglias (Grcorges-Simon), professeur E. P. S., 
Sidi-bel-Abbes (Oran), Ch. Union de l'Ora- 
nie, d'Oran. 

Sezui (Joseph-Antloine), con!lroleur pri 
je Havre (Seine-Inférieure), offiei 
loges de Gray. Rouen. le Havre, 
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Seguin (Charles - Marie), commis principal, 


postes { uraphes € téléphones F Ires 
L. Le Roc, de + s (és ricr) na 

Selve (Louis), colon, Ain-Taoujdat, par Meknès 
Le , dilcérilé et Tolérance, de Taza 

S t, L. L'Effort, w rable Je Pa 

© l L - Lou Eugèn , contrôleur des 
post graphes et téléphones, services 
\imbula , l'aris, off de ,0g 

Serra Jean - Barthel V), professeur, lycée 
has rY, Saigon (Indochine) fficier de 
ALT" 

Sur Sauveu ircl te vover, rue de Mi 
iana, à M ira, 189, Ch. FEloik 

Se \ taoul - Jean - François), chirurgien 
d ) le Meiz, Toulou L. ar 
In il de Toulouse rat 

SCVILN Frédéric), vétérinaire, 9, rue de 
Strasbourg, Sidi-Bel-Ahbès, L. Maiçons réu 
nis, de sxii-B Abbes (vén.) 

SerT ue (Armand), chef mécanicien en 
retratle à Tunis, 18°, Ch. Nouvelle Carthage, 
di - » 


li 
ird (Antonin), chef de cantonnement 

caux et forêts, 18" 
icaut (Lfon-André-Louis), concierge d'hôtel, 
Villa « Noire Nid », avenue des Acacias, à 
Nice, L. Démos, de Nice (vén.). 
Sicot (Marcel-Jean), commissaire de police, 

180, 
Simier (JosephPierre), ingénieur civil, Bue- 

LOs-Ayres (Argentine), 40°, Ch. Nouvelle 


Larinage, de EunIs 

Simon, nég int, 9, rue de l'Arsenal, Bor- 
deaux (Gironde), 30°, Cons. La Candeur, de 
Bordeaux 

Simon (‘Eugèr chef au service de la police, 
00, EL. Nouvel Carthage, de Tuni 

Sunon (Viclor), cinployé à la compagnie des 
hemins de fer du Nord, 18° 

Simondin (François-Emile), chef comptable, 


Souk-Ahras, L. Eloile à la Numidie, de 
Souk-Abras (vér 
Simonin (Louis raveur, 226, rue Saint-Mar- 
lin, Paris (4e), L. Equité ecrétaire) 
Sominier (Jérûme-Auguste-Désiré), inspecteur 
des contributions, 77, rue Michelet, à Alg 


00, L, Soleil Levant, d'Alger (vén.). 

Sorlin (Louis;, insliluteur adjoint, Lille (off- 
cier de loge), 

Soubret (François;, agent voyver honoraire, 
&, rue de Dure, Bourge Cher), 18°, con 

eil de ] rdr 

Soulie ‘Honoré), docteur en médecine. 4 r 
Bourbon, Alger, 189, Ch. Hélisaire, d'Alcer 

Souliier, L. Les Amis de l'Humanité, de Par 

VA sur v.} 

Soullier (Louis - Célestin - Marius), conducteur 
principal des (ravaux aux posl télégraphes 
et té] phones, Par Crétairs 

Spealh (Charl directeur d'assurances, 16 

ie des Fleurs, Colmar {Haut-Ri 189, L. 
La Fidélité, de Coma dé 

De Stcfar Augu i des eh 
nuns de fer à 1 Û \ 
Hippone, de Bûr 

Storz, L. L'Etoile Lolair | ). 

Strelta Hya the-Jean-Louis\ haimac!en, 
Kairouan (Tunisie), 139, Ch. Nouvelle Car 
‘? 


ige, de Tun 
Studer (Louis-Jérôme), régisseur, cité HBitsay 
Châleauroux (Indre), L. Sincérité et Tolé 


rai de Taza (Mara couvreur) 
Sudre Louis - Antoine), adjoint techniqu 
ponts et chaussées ecrétaire de loge 
Suffert (Albert-Cha vs { pr pal à 
\M f d [a \ 
1 
S » {Da À I P mar:t 
» } Abraham ivocatf 1° rue Georg 
{ (pl l i [a e, do, CI Carta, 
{ f 
n { 4 Paul-H} ) 
d'apnt à Rabat (Maro 13 L. Sam 
{4 r. de [l nca. «dk 1 con£! 
LI \ | + 7 
l'a Louis), adjoint au m Toulouse, 
{8 
Tal!lard I Ma l | 
Claire >, Tu \A.-Djazira, 1 jo Cn vo 
V Il Lartha il I] 
Taillefer Get ] VISCUr « ce, Oudjda 
Maro L. Promét », d'Oudya, détk 
au )nzre Ï LI Cr U d'Af [u ‘ 
Nord 
l'ai: Ji r d la 1 
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Tajan (Li e\, inslituteur en retraile, Bône 
(Constantine) », Ch. Hippone, de Bône 

lalbot (Re Georges-Emi'le), professeur d’an- 
plais l Moi ne, bordeaux, Orient de 
Périg ix (officier de 'og 

Fa Jean-Ba] le), ispecieur primaire, 
ru (Corrèze), Orient de Tulle (oïlicier de 
lo; 

Tardijvon (Adrien-Alphonse-Chark cormimni 
sare : 11 CV rahle). 

Tardivon (André-Pierre-Marie), contrô'eur des 
postes, télésraphes et téléphones à Paris, 
Orient de Vi uve-Saint-Georges (officier 
de love 

Tariarin (Gustave-Adoiphe-Jean-Baptiste), ÿns- 
tituteur en retraile, Vesoul, Orient de Ve- 
sou! {offic er de loge) 

Tattegroin (Henri), arliste peintre graveur, 
3, rue Barhetle, Paris (3°), 3e, Ch. Art, 
Sclence, Action 


Taultel (Jules-Jarques), directeur d’école, le 
Puy (Haute-Loire), Orient du Puy (officier 
de loge). 

Tanvin, 19°, Ch. Le Dauphinois, de Vallée de 
Grenob'e 
Teil {Cnari 
indirestes 


s), inspecteur des contributions 

. fe (vénérable d'honneur). 

Tersac (Louis), ingénieur des travaux publics, 
8e, Ch, Nouvelle Carthage, de Tunis. 

Thauvin on Tauvin, & La Savoie, Vallée de 
Chambéry cu ©. Le Dauphinois, Vallée de 
Grenoble 

Thebaud  (Ernest-Jules- Edmond), directeur, 
é:ole primaire supérieure, Limoux (Aude), 
Orient de Pau (oificier de loge). 

Themia (Denis), comin'ssaire de police en re- 
traite, quarlier Souiné, Rabat (Maroc), L. 
Nouvelle Carthage et Salammbô réunies, de 
Tunis, 30e, - 

Theron (Henri), nolaire, Bordj Bou Arreridj 
{Constantine), L. Etvile du Sahel, de Bou- 
gie (vén.) 180, 

Thévenin (Char Henri-Pauli), médecin aux 
postes, télégraphes et téléphones, 8e circons- 
criplion de la Seine, Charenton (officier de 
loge), 

Thiery (André), 16, rue Cadet, Paris, 32°, 
meinbre du conseil de l’ordre. 

Thoby (André-Marcel-Roger), instituteur (se- 
crélaire adjoint}, 48e, 

Thomann administrateur en chet 
des colonies, #, rue Cautin, Courbevoie-Bé- 
con, L. France et Colonies, de Paris (hon.). 

Thounas (Alexandre-George<)}, inspecteur de 
cominissariat (grand expert). 

Thomas (Emimanuel)}, capitaine d'infanterie, 
180, 

Tillier (Jean-Edmond), professeur du lycée 
Marcelin Berthelot, Saint-Maur (Seine), L. 
L'Evolution morale de Lille (olticier de loge). 

Tinbart (Joseph), préposé en chef d'dctroi, 
L. Les Vrais Amis fidèles, de Sète (trés.), 

Tisserant (Gaston-Georges-Jrénée-Alfred), in- 
tendant ?e classe en juillet 1941, Château- 
roux (ludre), Orient de Paris (officier de 
loge). 

Tomei (Gaston), négociant, 2 boulevard Vic- 
tor-Huyo, Alger, L. Bélisaire, d'Alger, 30° 
(ven.), 

Toumi (Pierre), employé aux C. F. AÀ., 2, rue 
Jacques-Carlier, Alger, 189, Ch. Bélisaire, 
d'Alger, 

Tomitch (D.), 119, rue Cardinet, Paris (17e), 
L. Amitié yougoslave, de Paris (secrétaire). 

Torres (Joseph-Alfred), chef de section, ins- 
cription maritime (secr.). 

Tourenc, L. L'Action sociale (officier de loge). 

Tourenne (Emile), professeur, école pratique, 


tuoorups È 


30, 

Tournier (André), instituteur, Lyon, L. Les 
Amis de la Raison, de Tarare (vénérable). 
Tournicre (Paul-Charies-Marlin), rédacteur au 

ministère des colonies (secr.). 

Touron ({Picrre), instituteur, 18°. 

Tricon (Vincent), agent technique principal, 
marine (vénérable). 

Trillas (Michel), pharmacien des hôpitaux, 
villa Marie-Antoinette, 17, rue Zaatcha, AI- 
ger, 42°, Ch. Bélisaire, d'Alger. 

Tnppe (Henri-Léonce-Augusiin), électricien, 
arsenal de Toulon ‘retraité), Carnoules 
Var), L. Rrole de la Sagesse, de Brignoles 
farchiviste 1940). 

Tronc (Ernest), menuisier, 9, rue Thiers, 
Oran. L. La Raison, d'Oran {vén.). 

lruilhe (Jean), retraité, Tunis, 3%, Ch. Nou- 
velle Carthagr, de Tunis. 

Tuisat 1Joseph-Armmable), instituteur, Chama- 

0 t-Ferrand (officier 


lient de OCermoni 
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Yurmel (Victor-Jules), attaché, préfecture de 
la Seine, 18°, 


Turreau (Louis). directeur, domaines, Cons- 


tantine. 209 Ch. Cirta, de { onstantine. 
Urset, villa Valentine, boulevard Alsace-Lor- 

raine, Bijouville, par Bizerte, L. Aurore du 

vinvlièmme siècle, de Bizerte (secr.). 
Chailes-Louis), entrepreneur, Bizerte 
Ch. Nourxelle Carthage, de Tunis 


(Tunis, 
1 : 5 M 

Uteza (Louis directeur d'école en retraite, 
Philippeville (Constantine), L. Aurès, de 
Batna, 189 (vén.). 

Vallée (Jean), agent d'assurances à Philippe- 
ville (Conctantine), L. Enfants de Mars, de 
Philippeville, 189, 

Vallet, directeur du collège Alaoui de Tunis, 
> yuce d'Arles, L. Nouvelle Carthage et Sa- 
larmbô réunies, de Tunis, 320 (vén. 1939). 

Van en Bussche (Anatole), inspecteur pri- 
maire, 41°, 

Van Der Borght (Joseph-Alphonse), instituteur, 
410. 

Varangue (Adrien-Charles-Joseph), professeur, 
enscignerment technique, la Seyne (off. de 
loge), O. de la Seyne. 

Vasse (Bernard), commis aux affaires indigè- 
nes, à Taza (Maroc), L. Sincérilé et Tolé- 
rance, de Taza, délégué au congrès des LL. 
du Maroc en 1938. 

Vejux Pierre), directeur d'école, Biskra 
(Constantine), Ch. Cirta, de Constantine. 
Vellutini (Jean), contrôleur, posles, télégra- 
phes et iéléphones, 20, ruc Bastide, Alger, 

Jo, Ch. Bélisaire, d'Alger. 

Verdon ‘Edrmond-Paul), professeur, Jycée ée 
la Roche-cur-Yon (Vendée), Orient de la Ro- 
che-sur-Yon (officier de loge). 

Verel (L.), 480, S. C. La Savoie, Val. de Cham- 
béry (chevalier d’éloquence 29 avril 1939). 
Vernet (Francçcois-Edouard), professeur, agri- 
culture, usine Coq, Aix-en-Privence, L. Ecole 

de la Sagesse, de Brignoles (crateur). 

Veroul {Clément), directeur, E. P, S.. Cannes 
(Alpes-Maritimes), Oricnt de Cannes (officier 
de loge). 

Verronneau (Francis), sous-chef de gare, che- 
mins de fer de l'Etat {secritaire). 

Vialla (Achille-Simon), instituteur, secrétaire, 
administration pénitentiaire, contrôleur, ser- 
vices pénitentiaires, santé ‘or. de loge). 

Vidal (Jean), inspecteur primaire, Guéret 
(Creuse), Orient du Puy (Haute-Loire), 
Orient de Clermont-Ferrand (officier de 
loge). 

Vigier (Pierre), gardien de la paix, officier de 
loge, Les Enfants de Gergovie, de Clermont- 
Ferrand. 

Vignot (Camille-Marcel), instituteur, Mesnil- 
l'Anlise (Vendée), Orient de Fontenay-le- 
Comte (Vendée) {officier de loge). 


Vigroux  (Paul-Jean-Marie), inspecteur pri- 
maire, Manosque ( Bouches-du-Rhône }), 


Orient de Marseille (officier de loge). 

Villain (Jules-Désiré), inspecteur primaire, 
0 (Hérault), Orient d'Alençon (of- 
cier;. 

Villard (Auguste-Paul), instituteur adjoint, 
Grenoble (Isère), rue Anthoard, Orient de 
Grenoble (officier de loge). 

Villemalard (Arnaud-Jean), instituteur  sta- 
iaire, Saint-Fiel (Creuse), Orient de Guéret 
officier de loge). 

Villeroux (François), agent mililaire (secré- 
taire de loge). 

Villot (Marie-Edmond-René), chef de bureau 
des services financiers des colonies, Afrique 
occidentale française, en Afrique occidentale 
francaise, Orient d'Abadjan (off.). 

Villard (F.), L. L'Espérance savoisienne, de 
Chambéry (orateur). 

Viola (Paul), retraité, Bône (Constantine), 15°, 
Ch. Hippone, de Bône. 

Violas (Aristide), contrôleur, régle des tabacs, 
Casablanca (Maroc), fondateur de la L. 
France-Maroc, O. Casablanca. 

Vitlecoq {Edmond-Charles), fesseur, col- 
lège, Mauriac, Orient de Dieppe (Seine-In- 
férieure) (officier de loge). 


Vivent (Armand-Joseph-Etienne}), professeur 
d'espagnol, lycée Michel-Montaigne, Bor- 
nr (Gironde), Orient d’Auch (Gers) 
OIL. ). 


Vivien (Iarris), docteur en médecine, Bordj 
Bou Arreridj, L. Jean-Jaurès, de Bordj Bou 
Arrcridj {vén.). 





Weber (Louis-Maurice), professeur agrégé de 
mathémaliques, Paris, Orient de Paris (off. 
cier de Joge). 

Weilert Georges), Belgrade Yougoslavie), 
33°, grand maitre de la G. L. et du Supréme 
Cous, yougoslave, membre d'honneur du 
Grand Collège des Riles, 147. 

Weigert (Jules-Ernest), médecin, 3, cours Mo- 
rand, Lyon, L. Simplicité-Constance, de Lyon 
(hon.). 

Wine (Antoine-Alhbert), directeur d'école, Epl- 
nal (Vosges), Orient d'Epinal (officier de 
age). 

Ygounen: (Sylvy), contribulicns indirectes, 
hall d'aviation. quai de Bosc prolongé, Sète, 
L. Ecole de la Sagesse, de Brignoies (ora- 
teur). 

Zanettacei (Charles), directeur, école publi- 
que, 17, rue du 3°-Balaillon-d’Afrique, Phi- 
lippeville, L. Les Enfants de Mars, de Phi- 
lippeville (vén.). 

{Fin du premier additi/.) 
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Liste de tonctionnaires et agents civils ou 
militaires, membres des sociétés secrètes, 
ayant souscrit une fausse déciaration. 


{Sixième liste.) 


——————— 


Appel (Louis), juge de 3e classe au tribunal 
de première instance de Châteauroux. A ap- 
parlenu à la loge n° 163 Les Hospilaliers, 
de Constantine, G. L. 

Cacciardi (René-François-Laurent), instituteur 
à Chancepoix, par Souppe-sur-Loing ;Scine- 
et-Marne), A appartenu à la “Grande Loge 
de France. 

Constant  ‘Henri-Léon-Maric)},  facteur-rece- 
veur, les Glouzcaux (Vendée). A appartenu 
à la loge La Fraternité vendéenne, de la 
Roche-sur-Yon. Grand Orient, 

Dartigne-Peyrou (Charles), professeur de fa- 
quité à Bordeaux. A appartenu à la loge La 
Candeur, de Bordeaux {Grand Orient) et à 
la loge L'Etoile du Progrès, de Bordeaux 
(Grand Orient). 

Denis (Gaston-François), ancien instituteur, 
inspecteur adjoint du contrôle de l'Etat. A 
appartenu à la loge Concorde et Tolérance, 
d'Angoulême, Grand Orient, 

D'Hermies {Paul-Alcide), professeur de lycée 
à Lille, A appartenu à l’arcopage La Fidélité 
ad Superum et au chapitre La Fidélité Sub 
Rosa, grade 33°. 

Massardo !Joseph-Henri-Bernard), adjoint de 
l'intendance. A appartenu à la Grande Loge 
de France. 

Nogues (Albert-Lucien), licutenant. A appar- 
tenu à la loge Les Indépendants, de Saint- 
Gaudens (Grand Orient). 

Ponsard (Cloudius-Virgilien), ingénieur civil 
à l'atelier de fabrication de Saint-Priesl 
{Isère). A appartenu à la loge n° 513 Union 
des cœurs, de Lyon, Grande Loge, 

Regissaert (Georges), agent du secrétariat 
d'Etat à la guerre. À appartenu à la loge 
Temple de l'Honneur et de l'Union, de Paris 
(Grand Orient) (vénérable). 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





N° 4105. — Décret du 16 octobre 1941 
portant retrait de la nationalité française. 





Nous, Maré:hal de France, chef de l'Ftat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, min! 
tre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 22 juillet 4940 relative à la 
revision des naturalisations; 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisations en date des 26, 27, 28, , 
30 mai 1941, 23 et 26 juillet 4941, 
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Décrétons : 
Art, 4er, — La qualité de Français est reti- 
rée à: 


DANON (Robert-Ezra), représentant de com- 
merce, né le 13 décembre 1900 à Constantino- 
ple (Turquie), ayant demeuré à Paris, 97, rue 
du Chemin-Vert, actuellement sans résidence 
connue, naturalisé Français par décret du 4 dé- 
cembre 41928, publié au Journal ofliciel le 
46 décembre 1928. 


FRANCONI (Oscar), maçon, né le 18 août 
1899 à Chianni (Italie), demeurant à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), quartier de Mon- 
trédon, 10, boulevard des Salyens, natura- 
lisé Français par décret du 9 mars 1958, 
publié au Journal officiel le 20 mars 1958, et 
MORETTI ( Noémie )}, épouse du précédent, 
née le 16 juin 1904 à Chianni (Italie }, 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
quarlier de Montrédon, 10, boulevard des 
Salvens, naturalisée Française par le même 
décret, et leur enfant, Jeannine, née le 
3 septembre 1935 à Marseille ( Bouches-du- 
Rhône!, Française par la naturalisation des 
parenbs. 

SCHNAIDERMAN (Gdala), tailleur, né le 
20 août 1850 à Baranow (Pologne), demeurant 
à Draveil (Scine-et-Oise), 4, rue Eugène-Dela- 
croix, actuellement interné au centre sur- 
veillé d’Aincourt, naturalisé Français par dé- 
cret äu 15 juillet 1921, publié au Journal offi- 
ciel le 2 août 1991. 


ZAZULAK (Joseph), tailleur, né le 26 jan- 
vier 1916 à Podzameczek ( Pologne }, demeur- 
rant à Paris, 3, passage Ménilmontant, na- 
turalisé Français par décret du 9 décembre 
4929, publié au Journal ofliciel le 17 décem- 
bre 1939, et DORNA (Victoria), épouse du pré- 
cédent, née le 12 décembre 41905 à Poznan (Po- 
Jogne), demeurant à Paris, 3, passage Ménil- 
montant, naturalisée Française par le même 
décret, et leur enfant, Christian, né le 4er 
mars 1939 à Paris, Français par la naturalisa- 
tion de ses parents. 


BEKERMAN (Mayer), cordonnier, né Île 
24 août 1836 à Sokolow ( Pologne }, demeu- 
rant à Paris, 21, rue de Tourtille, natu- 
ralisé Français par décret du 21 décembre 
4952, publié au Journal ofJiciel le 1 janvier 
4953. 


ROSINBERG ( Fradelhinde - Fredrica }, 
veuve MAISSA, née le 25 mars 1893 à Ga- 
Jatz (Roumanie), demeurant à Paris, 66, 
boulevard Barbès, réintégrée dans la qua- 
lité de Française par décret du 2 mars 
— pub!lé au Journal officiel le 12 mars 

39. 


OESTERRIECHER (Oscar), garçon de res- 
ftaurant, né le 19 novembre 1888 à Calarasi 
(Roumanie), demeurant à Paris, 41, rue Fon- 
taine, naturalisé Français par décret du 
5 mai 193, publié au Journal officiel le 15 mai 
1958. 


RAUFMAX ( Salomon }, marchand de tissus 
et confectionneur, né le 1°7 mai 1883 à Ber- 
lad (Roumanie), ayant demeuré à Paris, 2, rue 
de Sévigné, actuellement en résidence à Agen 
(Lot-et-Garonne), 51, rue de Montesquieu, na- 
turalisé Français par décret du 23 juillet 
— publié au Journal officiel le 1 août 

‘. 


BAUDOIN ( Jacques-Alphonse }, vitrier, né 
le 17 août 419064 à Castel-Delfino (Italie), 
demeurant à Cannes (Alpes-Maritimes), 48, 
rue du Petit-Mas, naturalisé Français par 
décret du 27 juin 1935, publié au Jowwnal 
officiel le 7 juillet 4195, et MARCHISIO 
(Marie-Marguerite), épouse du précédent, 
née le 26 août 195 à Prazzo (Italie), de- 
meurant à Cannes ( Alpes - Maritimes }, 48, 
rue du Pelit-Mas, naluralisée Française par 


le même désret, et leur enfant, Jacques-Syl- 
vain, né le 20 juin 1928 à Monaco (princi- 
pauté de), Français par la naturalisation des 
parents. 


CANTARUTTI (Roméo), livreur, né le 
3 juin 1M0 à Clvidale (Italie), demeurant 
à Nice (Alpes-Maritimes), 53, route de Mar- 
seille, naturalisé Français par décret du 
11 juillet 193, publié au Jowrnal officiel le 
23 juillet 193. 


CERRONE (Jean), teir‘urier, né le 20 août 
1891 à Ceva (Ilalie), demeurant à Monaco 
(principauté de), 29 bis, rue Plati, naturalisé 
Français par décret du 4 avril 19%, publié 
au Journal officiel le 17 avril 1932, et NOF 
(Marie), épouse du précédent, née le 16 dé- 
cembre 1890 à Nosia (ltalile), demeurant à 
Monaco (principauté de), 29 bis, rue Plti, 
naturalisée Française par le même décret, 


CICCOLINI (Fernand), employé d'hôtel, né 
le 16 mal 1%3 à Rome (ltalie), demeurant 
à Antibes (Alpes-Marilimes), hôlel Royal, na 
turalisé Français par décret du 5 octobre 1951, 
publié au Journal o/f/iciel du 11 octobre 1931. 


GOLETTO {Pierrc), manœuvre, né le 28 oc- 
tobre 1911 à Rillane (Italie), demeurant À 
Grasse (Alpes-Maritimes), quartier Salnle- 
Anne, naturalisé Français par décret du 
26 janvier 1922, publié au Journal officiel 
du 7 février 1992. 


GRANCHE (Louis-Joseph-Jean), cordonnier, 
né le 13 décembre 1896 à Carponnoli (Italie), 
demeurant à Antibes (Alpes - Maritimes), 
10, cours Masséna, naturalisé Français par 
äéeret du %6 ncvembre 1933, publié au Journal 
ofliciel le 3 décembre 1933. 


GULLUSCI ‘François), ouvrier monteur, né 
le 28 août 1898 à Gagliato (Italie), demeurant 
à Cannes (Alpes-Maritimes), rue Borniol, villa 
Marie-Claire, naturalisé Français par décret 
du 19 novembre 1929, publié au Journal officiel 
le 1er décembre 1929. 


HARALAMBOS (Ilias dit Joseph), cuisinier, 
né le 16 mai 1908 à Alhènes (Grèce), demeu- 
rant à Antibes (Alpes-Marithnes), 12, place 
Macé, naturalisé Français par décret du 
7 juillet 19%, publié au Journal officicl le 
46 juillet 1953. 


MARTINI (David-Alexandre), pâtissier, né 
le 20 novembre 1898 à Vicoforte (lialie), de- 
meurant à Cannes (Alpes-Maritimes), rue 
Lycklama, villa Les Roses, naturalisé Fran- 
çais par décret du 29 septembre 1935, publié 
au Journal officiel le 6 octobrz 1955. 


MATTIAS (Tito), ouvrier, n6 le 1 janvier 
1895 à Savone (llalie), demeurant à Nice 
(Alpes-Maritimes), 25, rue Augusle-Gal, nalu- 
ralisé Français par décret du 27 mars 1930, 
publié au Journal officiel le 6 avril 1930. 


MELIK (Avakian-Mkriitch}, commerçant, né 
le 17 juin 1897 à Erivan (Russie), demeurant 
à Nice (Alpes-Maritimes), 16, rue Berlioz, na- 
{uralisé Francais par décret du 20 mai 193%, 
publié au Journal ofJiciel le 1° juin 1930, 
et DE GOLAWSKA (Jeanine), épouse du pré- 
cédent, née le 17 avril 1892 à Stephanow 
(Russie), demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), 
16, rue Berlioz, naturalisée Française par le 
même décret, 


MUBL (Herbert-Joseph), employé d'hôtel, 
né le 19 mars 1903 à Rosenthal (Tchécosla- 
vaquie), demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), 
impasse Saint-Laurent, n° 1, naturalisé Fran- 
çais par décret du 2 février 1994, publié au 
Journal ofliciel le 11 f€vrier 1934. 


OUSTINOFF  (Rostilav), vendeur  intler- 
prète, né le 148 mars 1910 à Petrograd (Rus- 





sie), demeuran! à Cannes (Alpes-Maritimes), 
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#9, boulevard d'italle, maturalisé Français 
par décre: du 11 octobre 19%, publié au 
Journal of/iciel le 22 octobre 1923 

ROSSO Georges-Ferdinand\, cultivateur, 
né le 3 octobre 1895 à Tende (Itale), demeu- 
rant à Breil (Alpes-Maritime quartier Cia- 
pora, nalturalisé Fra is par décret du 

) mar 193%, pu! 1 Journal officiel le 


ler avril 1434 


ABIMELECH (Joseph), marchand bonnetier, 
né en 1890 à Istanbul (Turquie), demeurant 
À BnisColombes (Seine), 2, rue Pierre-Joi 
£neaux, raluralisé Francais par décret du 
16 mars 192%, publié an Journal officiel ke 
26 mars 1939, et PESSAN (Eugénie), éponse 
du précédent, née en 1897 à Istanbul (Tur- 
quie), demeurant à Bois-Colombes (Selne), 
2, rue Pierre-Joigneaux, naturalisée Française 
far le même décret, et leurs enfants: 4e Al- 
berto, né le 19 mars 1922 à Istanbul (Turquie) : 
2° Dario, né le 18 novembre 1924 À Istanbul 
Turquie); 3° Emilio, né le 142 décembre 1928 
à Tstanbul (Turquie), Français par la natu- 
ralisation des parents 


ALLALOUF (Juda-Léon), chirurgien-dentiste, 
né en 1892 à Salonique (Grèce), demeurant 
à Saint-Florentin (Yonne), naturalisé Fran- 
çais par décrrt du 12 décembre 192, publié 
au Jourral officiel le 25 décembre 1932, 


ARONOWICZ (Abraham), employé de bu- 
reau, né le 22 septembre 1892 à Wielum (Po- 
logne), demeurant à Paris, 9, rue du Grand- 
Prieuré, et actuellement en résidence à Mar- 
scille ‘Bouches-du-Rhône), 13, rue de ChA- 
teauredon, naturalisé Francais par décret du 
16 mars 1939 publié au Journal officiel le 
26 mars 1999, et RBIBER (Szprynca-Drira), 
épouse du précédent, née le 3 juin 1904 à 
Chelm (Pologne), demeurant à Paris, 9, rue 
du Grand-Pricuré, et actuellement en rési- 
dence à Marseille (Bouches-du-Rhône), 13, rue 
de Châlauredon, naturalisée Française par le 
mûême décret, 


BEE (Hyacinthe-Ernest), maçon, né 
21 juillet 4897 à Lamon (Italie), demeurant à 
Brion-sur-Ource (Côte-d'Or), naturalisé Fran- 
cais par décret du 18 octobre 1939, publié au 
Journal ofJiciel le 22 octobre 1939, et FAORO 
Virginia), épouse du précédent née Île 
20 août 1900 à Lamon f{lalie), demeurant À 
Brion-sur-Ource (Côle-d'Or), naturalisée Fran- 
çaise par le même décret, et leurs enfants: 
1° Gidio-Lucien, né le 8 avril 1924 à belan- 
sur-Ource (Côte-d'Or); 2e Livia-Rose, née lo 
9 février 1920 à Belan-sur-Ource (Côte-d'Or): 
3o Gilda-Guillemette, née le 19 octobre à 
elan-sur-Ource (Côte-d'Or), 4e Robert-Claude, 
né le 20 août 12% à Brion-sur-Ource (Côte- 
d'Or), Français par la naturalisation des pa- 
rents. 

RENA (Svalopluk), né le 18 rmars 1908 à 
Smichov (Tchécoslovaquie), actuellement 
sans résidence connue, naturalisé Français 
par décret du + octobre 19%, publié au 
Journal officiel du 12 octobre 1920. 


PBRAFF (Aron dit Arnold)) représentant de 
commerce, né le 9 septembre 18% à Bochnia 
(Pologne), demeurant à Paris, 25, rue Renne- 
quin, naturalisé Français par décret du 
9 mars 19%, publié au Journal officiel le 
19 mars 4939, et APTER (Berthe), épouse 
du précédent, née le 25 novembre 1900 à Ba- 
den (Suisse), demeurant à Paris, 25, rue Ken- 
nequin, naturalisée Française par le même 
décret. 


BRAFF (Adolphe), représentant de corn- 
merce, né le 4 octobre 1897 à Franclort- 
sur-le-Mein ‘Allemazne), dermneurant à Pa- 
ris, 25, rue Rennequin, naturalisé Français 
par décret du 9 mars 1939, publié au Jour- 
nal offiriel le 19 mars 1939, et APTFR 
Feiga dite Fanny), épouse du précédent, 
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née le 18 novembre 1902 à Baden (Suisse), LEWANDOWSKI (Paul-Jean), né le 2 sep- | au Journal officiel le 18 juin 1939, et MUZEN. 
demeurant à Paris, %, rue Rennequin, na- | tembre 4914 à Essen (Allemagne), demeu- | MACIIER (Gitla), épousc du précédent, née 
turalisée Française par le même décret, et | rant à Bruay-en-Arlois (Pas-de-Calais), 90, | le 21 octobre 1904 à Radomyÿsi (Pologne), de: 
leurs enfants: 40 Sigbert, né'le 12 juin 1926 | rue de Lillers, Français par la naturali- | meuränt à Paris, 17, rue FrançÇois-Miron, na- 


sur-lé-Mein (Allemagne); 2° Iler- 
7 juin 1928 à Franctort-<ur-lc- 
Français par la naturalisa- 


à Franclort 
tha, née lé 
Mein (Allemagne), 
tion des parents. 


serrurier, né le 24 1é- 
vrier 1897 à Novosselitza (Russie), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 37, rue du 
Refuge, naturalisé Français par décret du 
10 juin 1939, publié au Journal officiel le 
13 juin 1939, et TARAGON (Esther), épouse 
du précédent, née en 1896 à Smyrne (Asie 
Mineure), demeurant à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), rue du Refuge, naturalisée 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 19 Salomon, né le 7 juillet 1925 eà 
Marseille (Bouches-du-Rhône), Français par 
déclaration souscrite le 4 décembre 1925, en- 
registrée au ministère de la justice le 18 jan- 
vier 1926, par application des articles 9 ($ 10) 
et 8 (8 4) du code civil; 2° Mathi'de-Jacque- 


FELDMANN (Michel), 


“7 
1, 


line, née le 31 octobre 1928 à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), Française par déclaration 
souscrite 1: 8 octobre 193%, enregistrée au 
ministère de la justice le 22 janvier 1925, 
par application de l'article 3° de la loi du 
40 août 1927, 

FRANKIEL (Nusyn), tailleur, né le 20 oc- 
tübre 18928 à Zuromin (Pologne), demeurant 


à Paris, 26, rue Poissonnière, naluralisé Fran- 
cais par décret du 930 mars 1939, publié au 
Journal officiel le 9 avril 1939, et CZARNOC- 
ZAPKA (Dwojra), épouse du précédent, née 
le 20 sepitembre 1829 à Zuromin (Pologne), 
demeurant à Paris, 26, rue Poissonnière, na- 
turalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1e Sura-Gitla, née le 2 février 
1924 à Zuromin (Pologne): 2e Chana, née le 
1er août 1927 à Zuromin (Pologne), Françaises 
par la naturalisation des parents. 


FREY (Jacques), vétérinaire, né le 1er gnars 
1914 à Cracovie (Pologne), demeurant à Paris, 
1, rue du Surmelin, naturalisé Français par 
décret du 19 mars 1%40, publié au Journal 
ofliciel je 31 mars 1940. 


HODY (François-Joseph}, houilleur, né le 
8 septembre 1898 à Liége (Belgique), demeu- 
rant à Hénin-Liélard (Pas-de-Calais), 16, cité 
Promper, naturalisé Français par décret du 
29 juin 1931, publié au Journal officiel le 
42 juillet 1931. 


JANISZEWSKI (Sigismond), né Je 10 jan- 
vier 1910 à Biale (Espagne), ayant demeuré 
à Sidi-Bel-Abbès (Oran), actuellement sans 
résidence connue, naturalisé Français par dé- 
cret du 25 mai 1939, publié au Journal officiel 
le 4 juin 19%. 


KAVALA (Edouard), né le 12 mars 1904 à 
Poruba (Fchécoslovaquie), ayant demeuré à 
Sidi-Bel-Abbès (Oran), actuellement sans ré- 
sidence connue, naturalisé Français par dé- 
cret du 25 mai 1939, publié au Journal ofJiciet 
de 4 juin 1939. 


KUSIO (Michel), manœuvre, né le 6 sep- 
termbre 1892 4 Krackowiec (Pologne), demeu- 
rant à Bobigny (Seine), 12, rue d'Anjou, na- 
turalisé Français par décret du 20 mai 1940, 
publié au Journal officiel le 26 mai 1940, et 
PIEROC (Marie-Anne), épouse du précédent, 
née le +7 septembre 41908 à Nowy-Kamien 
(Pologne), demeurant à Bobigny (Seine), 12, 
rue d'Anjou, naturalisée Française par le 
même décret, et leurs enfants: 1e Michel, 
né le 26 février 1931 à Paris: 2o Paul, né le 
° 23 avril 1933 à Noisy-le-Sec (Seine), Français 
par la naturalisation des parents, 








sation des parents (décret du 143 novembre 
1920, publié au Journal ofjiciel ke 724 no- 
verubre 1929). 

LOEWENTIARDT (Julius), né le 31 janvier 
1908 à Duisbourg (Allemagne), ayant demeuré 
à Sidi-Bel-Abbès (Orar), acluellement sans 
résidence connue, naturalisé Français par 
décret du 5 mai 1938, publié au Journal of/i- 
ciel ie 15 mai 1998. 


MARBAISE (Armand-Michel-Joseph), char- 
cutier, né le 28 avril 1885 à Dison (Belgique), 
demeurant au Pré-Saint-Gervais (Seine), 44, 
rue de la Villette, naturalisé Français par 
décret du 4 février 1931, publié au Journal 
officiel le 15 février 1931. 

MUCSI (Istvan-Maté), né le 7 juillet 1910 
à Hodmezovasarhely (Hongrie), ayant de- 
menré à Sidi-Bel-Abbès (Oran), actuellement 
sans résidence connue, naturalisé Français 
par décret du 140 mai 1939, publié au Journal 
officiel le 14 mai 1999. 

PRIALN.C (Hedwig), docteur en méde- 
cine, né le 25 mars 1910 à Foscani (Italie), 
demeurant à Villencuve-k-Rai (Seine-et-Oise), 
5, avenue Joffre, naturalisé Français par 
décret du 21 décembre 1933, publié au Jour- 
nal ofliciel le 31 décembre 1933. 

ROMANO (François), coiffeur, né le 15 sep- 
tembre 4889 à Ferrandina (Italie), ayant 
demeuré à Paris, 6, rue André-Gill, actuelle- 
ment sans résidence connue, naturalisé Fran- 
çais par décret du 1* juillet 4930, publié au 
Journal ofliciel le 13 juillet 193. 


ROTENSTEIN (Hiascal), docteur en méde- 
cine, né le 20 août 195 à Lucacesti (Rouma- 
nie), demeurant à Vigneux-sur-Seine (Seine- 
et-Oise), 23, avenue des Marguerites, natura- 
lisé Français par décret du 14 avril 198, 
publié au Journal officiel le 24 avril 193, 
et JANCU (Fridi', épouse du précédent, née 
le 21 mars 190% à Bucarest (Roumanie), 
demeurant à Vigneux-sur-Seine  (Seine-et- 
Oise), 23, avenue des Marguecrites, natura- 
lisée Française par le même décret, et leur 
enfant, Paule-Emilienne, née le 21 juin 
1935 à Neuilly-sur-Seine (Seine), Française par 
déclaration souscrite le 411 avril 1936, enre- 
gistrée au ministère de Ja justice le 31 dé- 
cembre 4926, par applicalion de l'article 3 
de la loi du 10 août 1927. 


SEGAL (Barnet)}, docteur en médecine, 
né le 9 octobre 4897 à Londres (Grande- 
Brelagne), demeurant à  Villeneuve-Saint- 
Georges (Seinc-et-Oisc), 86 bis, rue de Paris, 
naturalisé Français par décret du 14 mars 
1928, publié au Journal officiel le 25 mars 


“ 


SLANINA (Ferdinand), né Je 42 juillet 
1903 à Kalerinky (Tchécoslovaquie), ayant 
demeuré à Sidi-Bel-Abbès (Oran), acluelle- 
ment sans résidence connue, naturalisé Fran- 
cais par décret du 22 mai 193%, publié au 
Journal officiel le 29 mai 1942, 


VERDE (Eugène), docteur en médecine, 
né le 11 août 1893 à Lisbonne (Portugal), 
demeurant à Paris, 234, rue Gcorge-Sand, 
naturalisé Français par décret du 17 fé- 
vrier 4930, publié au Journal ofliciel le 
2 mars 1921. 


WAJNTAL (Israël), docteur en médecine, 
né le 22 janvier 1903 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 74, rue Ordener, natu- 
ralisé Francais par décret du 14 mai 1930, 
publié au Journal officiel le 2 mai 199%. 


WEINSTEIN (Manin), mécanicien, né le 
27 août 1879 à Odessa (Russie), demeurant 
à Paris, 17, rue François-Miron, naturalisé 
Français par décret du 10 juin 1939, publié 





turalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1- Gersin, né le 4 mai 1932 à 
Paris, Français par déclaration souscrite Je 
24 mars 1934, enregistrée au ministère de la 
justice le 2 juillet 1934, par application de l’ar- 
ticle 3 de la loi du 10 août 1927; 20 Berthe, 
née le 3 mai 193% à Paris; 3 Robert, né Ie 
9 décembre 1936 à Paris, Français par déclara- 
tion souscrite le 23 avril 1937, enregistrée au 
ministère de la justice, le 29 août 19538, par 
application de l’article 3 de la loi du 10 août 
1927. 


WITCZAK (Pierre-Paul), né le 21 juin 1914 
à Eickel (Allemagne), ayant demeuré à Sidi- 
bel:Abbès (Oran), actuellement sans résidence 
connue, naluralisé Français par décret du 
19 août 1939, publié au Journal ofjiciel le 
27 août 1939. 


GUIRDJIKRIAN (Léon-Jean), né le 9 janvier 
1932 à Marseille (Bouches-du-Rhône), y de- 
meurant, 6, rue des Pelites-Maries, Français 
par application de l'article 1° de la loi du 
10 août 1927, 


MONGE (Enrique-Antonio), ouvrier agricole, 
né le 30 mars 1881 à Batéa (Espagne), de- 
meurant à Tressan (Héraull), naturalisé Fran- 
çais par décret du 26 novembre 1937, publié 
au Journal ofjiciel le 5 décembre 1937, et 
PINOL (Filsmena), épouse du précédent, née 
le 10 juin 1883 à Batéa (Espagne), demeurant 
à Tressan (Hérault), raturalisée Française par 
le même décret, et leurs enfants: 1° José- 
phine, née le 4 mai 1917 à Tressan (lérault); 
29 Joscph-Marie, né le 26 avril 1919 à Tressan 
(Hérault), Français par la naturalisation des 
parents. 


MONJE (Ienri), ouvrier agricole, né le 
27 mars 1912 à Batéa (Espagne), demeurant 
à Tressan (lérault), naturalisé Français par 
décret du 9 juin 1931, publié au Journal ofji- 
ciel le 21 juin 1931. 


MONGE (Manuel), ouvrier agricole, né le 25 
mai 41905 à Batéa (Espagne), demeurant à 
Tressan (Hérault), naturalisé Français par dé- 
cret du 16 mars 1927, publié au Journal offi- 
ciel le 29 mars 1927. 


ALESSIO (Ernest-Dominique), dessinateur, né 
le 18 septembre 1897 à Turin (Italie), ayant 
demeuré au Perreux (Seine), 1, rue Jeanne, 
actuellement interné à l'asile clinique de Ja 
Seine, naturalisé Français par décret du 14 
mai 1929, publié au Journal officiel le % mai 
1929. 


CHTENN (Kiel), tailleur confectionneur, né 
le 15 mars 189: à Vilna (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 1, rue  Elzévir, actucllement 
sans résidence connue, naturalisé Français par 
décret du 4 février 14991, publié au Journal 
ofliciel le 15 février 191, et YAKOBOWICH 
(Bayla), épouse du précédent, née le 4er-15 
mai 1898 à Suicicdek (Pologne), demeurant à 
Paris, 1, rue Elzévir, actuellement sans rési- 
dence connue, naturaliste Française par le 
même décret, et leurs en'ants: 1° Blanche, 
née le 3 janvier 1924 à Paris, Française par 
déclaration souscrite le 8 mars 1927, enre- 
gistrée au ministère de la justice le 16 avril 
1927, par application des articles 9 ($ 10) et 
8 (8 4) du code civil: 2° Salomon, né le 11 
avril 1927 à Paris, Français par la naturaelisa- 
tion de ses parents. 


DELMESTRE (Gaspard - Gaston - Ange), plon- 
geur, né le 24 janvier 189% à Turin (Italie), 
ayant demeuré à Paris, 104, rue de Richelieu, 
actuellement sans résidence connue, nalura- 
lisé Français par décret du € juillet 1930, pu- 
blié au Journal ofJiciel le 20 jui!let 1990. 
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DERSI (Guérino), manœuvre plâlrier, né 
le 3 octobre 18% à Brescia (Italie), demcu- 
rant à Saint-Etienne (Loire), re Baudin, 
maison Vallon, naturalisé Français par dé- 
cret du 9 mars 1939, publié au Journal of/i- 
ciel le 19 mars 1929, et GOTTARDI (Maria- 
Giulia), épouse du précédent, nce le 41 août 
4823 à Inzino ({Ilalie), derxeurant à Saint- 
Etienne (Loire), rue Baudin, maison Vallon, 
naturalisée Française par le même décret, el 
leurs enfants: 14e Vilo-Angelo, né le 4 décemn- 
bre 1920 à Inzino (Italie); 2e Vincent-Guérino, 
né le 7 avril 1926 à Saint-FEtienn2 (Loire); 
3 ('atherine-Marie, née le 30 octobre 1934 à 
Saint-Etienne (Loire), Français par la natura- 
lisation des parents. 


EPELBAUM (Claude), né le 18 mars 1%#8 
à Paris, y demeuïant, 109, rue Lafayclte, &c- 
tueilement à l'asile de Perray-Vaucluse (Seine- 
et-Oise), Français par déclôration souscrite le 
91 février 1929, enregistrée au ministère de la 
justice le 2 juilist 1929, par application de l’ar- 
&icle 3 de la loi du 10 août 1927. 


GELMAN (Charles-Chaïm), coupeur modé- 
liste, né le 22 juillet 4909 à Varsovie (Po- 
loue), demeurant À Paris, 44, rue de la Folie- 
Méricourt, naluralisé Français par décret du 
4 février 1931, publié au Journal officiel le 
15 février 199%, et NORYMBERG (Frymet}), 
épouse du précédent, née le 19 avril 1910 à 
Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 44, rue 
de la Fojic-Méricourt, devenue Francaise par 
son mariage, le 22 août 1935, sur réclamation 
de la nationalité du mari (art. 8 de la loi du 
40 août 1927), et leur enfant, Georges-Henri, 
né le 4 mars 19% à Paris, Français par appli- 
cation de l’article fer (1°) de la loi du 10 août 
4927. 


GUFRRA (Victor), employé, né le 31 août 
4892 à Vicenza (ltalie), demeurant à Bourg- 
eu-Bresse (Ain), 5, rue Jules-Migonney, 1a- 
turalisé Français par décret du 4 mai 1923, 
jublié au Journal officiel le 14 mai 19933. 


HELON (Jean), manœuvre, né le 24 août 
1553 à Szdebski Pologne), demeurant à Cor- 
boil (Seine-et-Oise}), 4, rue de la Pécherie, na- 
{uralisé Français par décret du 15 juin 1955, 
publé au Journal ofJiciel le 25 juin 1933, et 
LANIOWSKA (Anlonina}, épouse du précédent, 
1 le 7 octobre 1898 à Szdebski (Pologns), 
dcmeurant à Corbeil (Scinc-et-Oise), 4, rue 
de la Pêcherie, naturalisée Française par le 
mére décret, et leurs enfants: 49 Maria, née 
le 27 juin 4922 à Ulleben (Allemagne) ; 2° Sle- 
Phania, née le 13 avril 192% à Izdebki Po- 
logne}, Français par la naturalisation des pa- 
rents. 


JUSSMANN (>udas), fourreur, né Je 14 no- 
verubre 1894 à Ebalchssaof (Russic), ayant 
demeuré à Paris, 2, avenue d'Orlcans, actuel- 
lement sans résidence connue, naturalisé 
Français par décret du 20 uclobre 1927, publié 
au Journal ofjiciel le 1° novembre 4927, et 
BER (Germaine), épouse du précédent, née le 
6 mars 1902 à Riga (Russic}, ayant demeuré à 
Paris, 2, avenue d'Orléans, actuellement sans 
résidence connue, naturalisée Française par 
le mème décret, et leur enfant, Max-Sergr, 
né ie 45 juiltct 4922 à Paris, Français par décla- 
ralion souscrite le 13 juillet 1926, enregistrée 
uu ministère de la justice le 20 septemtre 
42%, par application des articles 9 (S 10) et 8 
($ 4) du code civil. 


OROZCO (Joseph-Antoine}, journalier, né 
le 20 mars 1892 à Véra (Espagne), demeu- 
ront à Marseille (Bouches-du-Rhône), 6, bou- 
levard Hopper, banlieue de Château-Gom- 
bert, naturalisé Français par décret du 


le & décembre 1938, et GARCIA (Maric-Jo- 
sèphe), épouse du précédent, née le %6 té 
vrier 189%) à la Peria y Campillo (Espagne), 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
6, boulevard Hopper, banlieue de Château 
Gombert, naturaliste Française par le même 
décret, et leurs enfants: 1° Marie-Morcelle, 
née le 19 janvier 1920 à Loma Del Morchal 
(Espagne) ; 2° Melchior, né ke 29 avril 19% 
à Mellila (Espagne), Français par la naturali 
sation des parents; 3° Jean-Roch, né le 3 août 
1929 à Marseille (Bouches-du-Rhône) : 4° Anna, 
née le 15 mars 19% à Marseille (Bouches-du- 
Rhône}, Français par déclaration souscrite le 
22 octobre 1935, enregistrée au ministère de 
la justice le 9 juin 1936, par application de 
l'arlicie 3 de la loi du 10 août 1927, 5e Henri, 
né le 7 juin 193% à Marseille ‘Bouches-du- 
Rhône), Français par la naturalisation des 
parents; G° Josette, née le 3 mars 1939 à Mar- 
seille (Bouche=-du-Khône); 7e Antoine, né le 
10 août 1940 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
Français par application de l'article 4er (1°) 
de la loi du 10 août 1927. 


STRAGLIATI (Giovanni), manœuvre, né le 
29 septembre 187 à Bettola (Italie), demeu- 
rant à la Courneuve (Seine), 10, rue des Cot- 
tages, naturalisé Français par décret du 
11 septembre 1930, publié au Journal offictel 
le 21 septembre 1930, et CASTIGNETTI (Glo- 
vanna), épouse du précédent, née le 15 sep- 
tembre 1893 à Lugagnano (Italie), demeurant 
à la Courneuve (Seine), 10, rue des Cotlages, 
naturalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Joseph, né le 1e seplem-- 
bre 1918 à Bettola (Ilalie)}; 2° Emile, né Île 
17 décembre 1920 à Paris, Français par !a 
naturalisation des parents; 3% Yvelle, née 'e 
17 décembre 1930 à la Courneuve (Seine), 
Français par application de l'article 4° (1°) 
de la loi du 10 août 1927. 


ADLER (Jacob), boulanger, né le 20 juil- 
let 1890 à Gospodaz (Pologne), demeurant à 
Paris, 5, rue de Jouy, naturalisé Français par 
décret du 12 juin 198, publié au Journal offt- 
ciel le 24 juin 1®8, et LISSOPRAWSKY (Ret- 
sel), épouse du précédent, née en 1897 à Ra- 
dochitza (Pologne), demeurant à Paris, 5, rue 
de Jouy, naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 14° Salomon, né le 
6 septembre 1917 à Paris; 2° Charles, né Île 
2 janvier 1925 à Paris, Français par déclara- 
lion souscrite le 17 décembre 1925, enregis- 
trée au ministère de la justice le 11 mars 
19%, par application des articles 9 ($ 10) et 
8 ($ 4) du code civil. 


BORTOLUZZI (Giovanni), manœuvre, né le 
9 mai 1902 à San Gregorio (Italie), demeurant 
à Mérignac (Gironde), au Pont-Madame, na- 
turalisé Français par décret du 20 juillet 19%, 
publié au Journal ofliciel le 1° août 1999, et 
DE NARDIN (Emma-Maria), épouse du précé- 
dent, née le 1e février 1905 à Agordo (Ita- 
lice), demeurant à Mérignac (Gironde), au 
Pont-Madame, naturalisée Française par Île 
même décret, et leurs enfants: 1° Jeanne, née 
le 24 juin 1929 à San Gregorlo (Italie), 2° Ma- 
rio, né le 28 septembre ‘934 à San Gregorio 
(Italie); 3° François-Joseph, né le 14 mars 
1937 à Mérignar (Gironde); 4° Alica, née le 
42 novembre 1928 à Bordeaux (Gironde), Fran- 
çais par la naturalisation des parents. 


GROSMAN (Fiszel-Majer), tailleur, né Île 
#16 février 196 à Strykow (Pologne), ayant de- 
meuré à Paris, 45, rue de Belleville, actuel- 
lement sans résidence comnue, naturalisé 
Français par décret du 18 septembre 1996, pu- 
blié au Journal officiel le 27 septembre 1996, 


KALPAKDIJIAN (Stefan), coiffeur, mé Je 
G septembre 1900 à Aguine (Arménie), de- 
meurant au Kremlin-Bicêtre (Seine), 43, rue 





25 novembre 1938, publié au Journal officiet 








Elisée-Recius, naturalisé Français par décret 
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du 14 mars 1928, prblié au Journal officret 
le 25 mars 1928, et MAIGANOUCHE (Gulian), 
érouse du précédent, née en 1900 à Karæhis- 
san (Arménie), demeurant au Kremdlim-Mi- 
cêtre (Scine), 43, rue Flisée-Reclus, devenue 
Française par nn mariag le 4 octobre 1%, 
Sur réclamation de la nationalité du mari 
(art. 8 de la loi du 10 août 4927). 





KELLER (Auguste-Fdwin), employé d'hôtet, 
né le 27 octobre 1901 à Schaffouse (Suisse), 
ayant demeuré à Paris, 48, rue du Faubonrg- 
Poissonnière, actuellement sans résidence 
connue, naluralisé Français par décret du 
26 septembre 1928, publié au Journal offteret 
le 7 octobre 198 


LA GUARDIA ‘actano), ébénisle, mé le 
16 décembre 18%3 à Harrafrunca (ltalie), de- 
meurant à Paris, 3, passage auch, naturalisé 
Français par décret du 17 octobre 1928, pubhé 
au Journal ofjiciel le Z3 octobre 1928. 


LAKS (Matys-Cyna), tailleur, né le 24 juittet 
1906 à Varsovie (Pologne), demeurant à Parts, 
%, boulevard Beaumarchais, naturalisé Fran- 
Cais par décret du 27 mars 1940, publié au 
Journal officiel le 7 avril 1940, et HAMERZLAK 
(Fojga-Dwoja), épouse du précédent, née Île 
23 décembre 1909 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 340, boulevard Beaumar- 
chais, naturalisée Française par le même 
décret. 


LAZARO (Emilio), terrassier, né le 11 no- 
vernbre 1881 à Camfranc (Espagne), dermeu- 
rant à Toulouse (Haute-Garonne), quartier de 
Roubichou, naturalisé Français par décret du 
& décembre 1930, publié au Journal offteirt 
le 21 d'cembre 194%, et GRACIA (Thérèse), 
épouse du précédent, née le 2 septembre 15856 
à Bescos (Espagne), demeurant à Toulouse 
(Haute-Garonne), quartier de Roubichou, na 
turalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 4e Pablo, né le 7 juin 1916 4 
Bescos (Espagne); 2° Anselmo, né le 22 juil- 
let 1918 à Bescos (Es} \grre), 30 Fél x, né Je 
18 mai 1921 à Celte-Evgum (Basses-Pyrér Le 
4e Joseph-Anloine, né le 19 mars 192% à Tou- 
louse (llaute-Garonne); 5° Maurice, né kW 
8 décembre 1927 à Toulouse (Iaute-Garonne); 
Go Francois, né le #4 octobre 1929 à Toulous 
(Haule-Garonne), Français par la nalurah- 
sation des parents; 7° Rosalie, née le 34 oc- 
tobre 1931 à Toulouse (llaute-Garomne), 
Français par application de l'article 1 (19) 
de la loi du 10 août 1927. 


MAIELLA (Silvio-Flouard), boulanger, né te 
8 juin 1901 à Tarente (llalie}, demeurant à 
Bollène (Vaucluse), quartier de la Croisière, 
naturalisé Français par décret du 15 mars 
1933, publié au Journal officiel le 26 mars 
19933, 


MIGNANI (Henri), marchand de peaux, né 
le 24 août 1910 à Consdorf (grand-duché du 
Luxembourg), demeurant à Rethel (Ardennes), 
15, cité Taypilose, naturalisé Français par dé- 
cret du 26 janvier 49%, publié au Journal 
officiel le 3 février 4935, et CHIACCHIARINI 
(Lucia), épouse du précédent, née le 14 mat 
1912 à Rumelsnge (grand-duché du Luxem- 
bourg), demeurant à Relhel (Ardennes), 15, 
cité Tapilose, naturaliste Française par lo 
même décret, et leur enfant, Louis, né Île 
2 janvier 1973 à Rethel (Ardennes), Français 
par la naturalisation des parents. 


MORISCOT (Joseph), corffeur, né le 4e mars 
1887 à  Vilahur (Espagne), ayant dec- 
meuré À Paris, 12, rue de Tüsitt, actuel- 
lement sans résidence connue, naturalisé 
Français par décret du G juitlet 19%, publié au 
Journal officiel le 26 juillet 1931, 
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MOSCONI (Vincenzo), peintre, né le 12 mai 
1897 à Verghercto (Italie), demeurant à Pan- 
tin (Seine), 32, rue du Pré-Saint-Gervais, na- 
turalisé Français par décret du 9 novembre 
1929, publié au Journal officiel le 12 novembre 


1999. 

NEUMANN (Paul-Hermann), ingénieur chi- 
miste, né le 20 mars 1883 à Schmiejel (Pole 
one), demeurant à Paris, 39, rue Galilée, na- 
turalisé Français par décret du 16 juin 1999, 


publié au Journal officiel le 25 juin 1939. 


PAYAN (Jean-Jacques), cimentier, né le 23 
juin 1892 à San Fior (Italie), demeurant à 
Maisons-Alfort (Sein2), 21, rue Delaporte, na- 
turalis& Français par décret du 20 mai 1930, 
publié au Journal officiel le 1er juin 1990. 


GORIN (Moïse), chaudronnier, né le 148 mai 
1906 à Ungheni (Roumanie), avant demeuré à 
Paris, 5, rue Véronèse, actuellement sans ré- 

dence connue, naturalisé Français par décret 
du 6 juillet 1931, publié au Journal officiel le 
2% juillet 1931. 


SCHILLER (Jean), maroquinier, né Je 11 
mars 1891 à Bucarest (Roumanie), demeurant 
à Paris, 17, rue de Trévise, naturalisé Fran- 
cais par décret du 19 août 1927, publié au 
Journal officiel le 30 août 1927. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1951, 
PH, PÉTAIN. 


Por le Maréchal Je France, chef de l'Etat 
français : 


Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


D 





N° 4451. — Décret du 21 octobre 1941 
portant retrait de fonctions. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
chargé des affaires d'Alsace et de Lorraine, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant 
les magistrats, fonctionnaires, agents civils 
et militaires de l'Etat relevés de leurs fonc- 
tions ; 

Vu les lois des 23 octobre 1940, 29 mars 
1941, 14 septembre 1941 tendant à modifier 
et à proroger les dispositions de la loi 4u 
17 juillet 1940; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à ‘a 
forme des actes administratifs mdivi- 
duels, 


Décrétons : 


Art. 1%, — M. Paul Valot, directeur géné- 
rak des services d'Alsace et de Lorraine, 
est placé dans la position prévue par l’ar- 
ticle 1 de la loi du 17 juillet 1940 et est 
nommé directeur général honoraire. 


Art. 2. — Il bénéficiera, en conséquence, 
des dispositions de l'article 2 de ladite loi. 





Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 21 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le yarde des sceaux, ministre secré- 

taire d'Etat à la justice, chargé des 

affaires d'Alsace et de Lorraine, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


EE 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 4448, — Algérie, — Décret du 20 octobre 
1941 portant règlement d'administration 
publique pour l'application en Algérie 
de l'article 5 de la loi du 2 juin 1941, 
remplaçant celle du 3 Octobre 1940 por- 
tant statut des juifs. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 23 août 1898 sur es 
pouvoirs du gouverneur général et ia 
haute administration de l'Algérie, modi- 
fié par les décrets des 23 octobre 1934, 
30 octobre 1935 et 21 février 1996; 

Vu Ja loi du 2 juin 1941 portant statut 
des juifs et, notamment, l’article 5; 

Vu le décret du 28 juillet 1941 portant 
règlement d'adininistration publique pour 
l'application de l’article 5 de la loi du 
2 juin 1941; 

Vu les avis du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances et du commissaire 
général aux questions juives; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Sont considérés comme exer- 
çant l’une des professions énumérées par 
l'article 5 de la loi du 2 juin 1941, les 
juifs domiciliés ou résidant en Algérie: 

1° Qui, même accessoirement, exploi- 
tent des entreprises de la nature de celies 
visées audit article comme propriétaires, 
locataires ou gérants, ou qui sont fonda- 
teurs, associés commandités ou en nom 
collectif, directeurs généraux, administra- 
teurs ou gérants de sociétés civiles ou 
commerciales ayant le même objet; 

2° Qui sont dans lesdites entreprises ou 
sociétés soit fondés de pouvoirs, soit 
chargés de la direction d’un service ou 
d'une agence, ou qui disposent seuls ou 
conjointement avec d’autres personnes de 
la signature sociale; 
3° Qui, en recevant une part des béré- 
fices qu'ils procurent à ces entreprises ou 
sociétés par les opérations qu'ils traiter 
personnellement, participent ainsi indi- 
rectement à l'exercice de l’une des pro- 
fessions énumérées à l’article 5 susvisé. 


Art. 2, — Les juifs exerçant une pro- 
fession interdite par l’article 5 de la loi 
du 2 juin 1941 et qui sont, en vertu des 
lois et règlements en vigueur, titulaires 








d'une carte d'identité professionnelle, 
doivent remettre cette carte dans le délai 
prévu à l’article 3 à Ja préfecture dun 
département de leur domicile ou de leur 
résidence. 


Art. 3. — Dans un délai qui sera fixé 
par arrêté du gouverneur général de j’AI. 
gérie, à compter de la publication du pré. 
sent règlement, les juifs doivent avoir 
abandonné les professions, fonctions ou 
emplois qui leur sont interdits. 

Toutefois, le gouverneur général de 
l'Algérie pourra accorder aux intéressés 
une prolongation de délai dans l'intérêt 
de l’économie nationale. 


Art. 4. — Les biens appartenant aux 
juifs et affectés par eux à des fonctions 
ou emplois interdits, que ces biens soient 
ou non pourvus d’un administrateur pro- 
visoire, ne peuvent être l’objet d’une ces- 
sion sans l’approbation du gouverneur gé- 
néral de l’Algérie. 

Toute cession postérieure à la publica- 
tion du présent décret, si elle n’a pas 
obtenu cette approbation, est nulle de 
plein droit, 

Art. 5. — Lesdits biens, qui, à l’expira- 
tion du délai prévu par l’article 3 ci- 
dessus, n’ont pas été réalisés par les in- 
téressés, seront pourvus d'un administra. 
teur provisoire. 

Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de l'Etat français et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN 

Par le Maréchal de Franre, ehef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


+0. 





Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l’autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantona!'e ct aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
2% juin 1951; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Birieux (Aïn) se désintéresse 
totalement de la gestion des affaires com- 
munales, 


Arrête: 


Art. 4e, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Birieux (Ain) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans Ja commune 
de Birieux (Ain) une délégation spéciale hae 
bilitée à prendre les mêmes décisions qua 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Fiot (Paul); membres: MM. 
Geprges (Pierre), Claïr (Marius), Barbet (Gas 
pard). 

Art. 3. — Le préfet de l'Ain est chargé d4 
l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


——— 
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Considérert qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de eonsti- 
tuer dans las;commune de Sorgeat (Ariège) 
une municipalité apte à gérer de façon sa- 
tisfaisante les affaires communales, 


Arrèle : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Sorgeat (Ariège) est dissous. 


Art, 2. — J1 est institué dans la =ommune 
de Sorgeat (Ariège) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composé : 


membres : 
(Baplis- 


Jean) ; 
Carrière 


Président: M. Barre 
MM. Rameil ‘Guillaume); 
üin). 


Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Ginestas (Aude) 
il n’a pas été possible de constiluer une mu- 
nicipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrèle : 


Art 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Ginestas (Aude) est dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans Ja com- 
mune de Ginestas (Aude) une délégation spé- 
iale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Gonfond {Emile); membres: 
MM. Molinie (René), Subra (Joseph). 


Art, 3. — Le préfet de l'Aude est chargé 
de l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


a — 


Censidérant qu'à la suite du décès du 
maire et de la démission de l’adjoint il n’a 
pas été possible de constituer dans la com- 
mune de Bellegarde (Creuse) une municipa- 
lité apte "à gérer, de façon satisfaisante, les 
affaires communales, 


Arrête: 


Art, er, — Le conseil municipal de la 
commune de Bellegarde (Creuse) est dis- 


sous. 


art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Bellegarde (Creuse) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Gipoulon (François); mem- 
bres: MM. Ducheix (Noël), Chevalier (Cy- 
prien), 

Art, 3, — Le préfet de la Crèuse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 19 octobre 1941, 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Peyssies (Haute- 
Garonne) fi n’a pas été possible de constituer 
une municipalité apte à gérer, de facon satis- 
faisante, les affaires communales, 





Arrêle : 


Art. fer, — Le. conseil municipal de la 
commune de Peyssies ( Haute - Garonn: es! 
dissous, 


Art, 2. — Il est institué dans la com 
mune de Peyssies { Haute - Garonne } une dé 
légation spéciale habilitée à prendre les mé 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composce : 

Président : M, Delort (Pierre) : membres : 
MM. Mestre (Antonin), Miclos (Marcellin), 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 19 octobre 1941, 


PIERRE PUCHEU 


—— —— —— 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire de la commune de l'Union (Haute- 
Garonne) il n’a pas été possible de constituer 
une municipalité aple à gérer, de façon Sa- 
tisfaisante, les affaires communales, 


Arrête : 


Art. er — Le conseil municipal de Ja 
commune de l’Union ( Haute-Garonne ) est 
dissous, 


Art, 2. — Il est institué dans la com 
mune de l'Union {Haule-Garonne) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président : M. Lombes ( Jean - Baptiste ) ; 
membres : MM. de Martrin-Donos, Cuq 
(Henri). 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, 


Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU 


————————— 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Miramont - Lalour (Gers) mani- 
feste de l'hoslilité à i’œuvre de rénovation 
nationale, 


Arrèle : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de M:ramont - Latour ( Gers ) est 
dissous, 


Art, 2. — Il est institué dans la com- 
rmune de Miramont - Latour (Gers) une délé- 
gation spéciale habilitée à preñdre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 
Président: M. Defrances (Théophile) ; mem 
bres: MM. Cournet (Léopold), Saint-Blanca 
(Henri), 

Art. 3, — Le préfet du Gers est chargé de 
l'exéculion du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire et en raison des dissensions exis- 
tant au sein du conseil municipal fl n'est 
pas possible de constituer dans ia commune 
de Lombez (Gers) une municipalité apte à 
gérer, de façon salisfaisante, les affaires com 
munales, 


Arrèle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la 














commune de Lombez (Gers) est dissous, 


ne eat 

Art. 2. — Jl est institué dans la come 
mune de Lombez (Gers) une détégation spés 
Ciale habilitée à prendre les mêmes déct- 


sions q 1e À oil muni pal el à Si C'OITIe 
posee : 

Président: M, Martin Pau ): membres! 
MM, Seiihan (Victor), Combes (Jean }, Sen- 
samat (Alphonse 

Art. 3. — Le préfet du Ger t chargé do 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 19 octo) ia 


Considérant qu'à la suite de décès et dé- 
le conseil muni pal de Ch DerTYYy 
(Jura) ne peut gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires 


communales, 


Arrête 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Chaumergy (Jura) est dissous, 
Art, 2, — Ji est institué dans la come 
mune de Chaumergy (Jura) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci 
sions que lé conseil 1au pal el ai otre 


posce. 

* Président: M. Grandjcan (Rent 
MM, Simeray (Marcel), Simeray (Marie-Frans 
Çois Alphonse). 


+ membres 


Art. 3, — Le préfet du Jura est chargé 4dQ 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 149 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l'adjoint de la commune de 
Lantriac ( Haute - Loire ) il n'a pas été pos 
cible de constituer une municipalité apte 4 
gérer de façon satisfaisante les affaires com: 
munales, 


Arrête : 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Lantriac ( Haute - Loire ) est 
dissous, 


Art. 2 — Il est institué dans la come 
mune de Lantriac (Haute4vire) une délégas 
tion spéciale habilitée à prenure les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Wabouzit (Régis); mMmeérne 
bres: MM. Gallien (Philippe ), Boussi (Phle 
lippe). 

Art. 3 — Le préfet de la Haute-Loire es$ 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 


a ——— 


Considérant que le conseil m inicipal de la 
commune de Lanzac ( Lot) est, dans Sa INas 
jorité, hostile à l'œuvre de rénovation na'i@s 
nale, 


Arrèûle : 


Art. 4er. — Le conseil municipal de la 


commune de Lanzac (Lot) est dissous, 
Art. 2 — I est institué dan la come 


mune de Lanzac (I0t\ une délégation spé 
ciale habilitée à prendre les mêmes déoi- 
siens que le conseil mun pal et ainsi COM: 
pos D ° 

Président: M. Vergne membres: MM. Du 
Pouget (Michel), Neyra François), 














dis = 

4586 

Art. 8. — Le préfet du Lot est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait À Vichy, le 19 octobr 1941. 

VISIRE PFUCHEU. 
a 

Considérant qu'à Ja suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de consliiuer 
dans Ja commune de Levignac-de-Guyenne 
(Lot-et-Garonne) une muni lité apte à 
ECrer, de façon satisfa anite, 103 alf ires COIn- 
LUE iles 

Arrèle: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
Jultli de Levignac-de Uuycnnce (Lot-el-Ga- 
Jonne) est di ous. 

Art. 2. — I est institué dans la commune 
de Levignac-de-Guyenne (Lot-et-Garonne) une 


délcgation spéciale habilitée à prendre les 
méèmes décisions que le conseil municipal ct 
ainsi composée : 

Mopribot (Alban); membres: 


Président: M. 


MM. Barilaud père, Bedubourg (Alixte). 
Art, 3. — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
£harsé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 19 oclobre 1941, 
PIERRE PUCHEU. 
Considérant qu'à Ja suile de la démiss!lon 
du maire et de l’adjoint $l n'a pas été pos- 
sible de constiluer dans la commune de Gafac 


(Lot-et-Garonne) une municipalité apte à gé- 
rer, de façon satisfaisante, les aflaires com- 
munales, 


Arrête: 
Art. 1, — Le conseil municipal de Ja com- 
faune de Gajac Lot-et-Garoi ne) est dissous. 
Art. 2, — Il est institué dans la commure 
de Gajac (Lot-el-Garonne) une délégation 


spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Mivielle (René); membres: 
MM. Labbé (Gaston), Basterot (Roger). 


Art. 3. — Le préfet de Iat-et-Garonne est 


Ehargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 


PIERRE FUCIHEU, 


——————————— 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire et de plusieurs conseillers muni- 
Cipaux il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Lavergne (Lot-et-6a- 
ronne) une municipalité apte à gérer, de fa- 
gon satisfaisante, les affaires commmnales, 


Arrûle: 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Lavergne (Lot-et-Garonne) est dis- 
Sous. 


Art. 2. — N est instilué dans Ja commune 
de Lavergne (Lot-et-Garonne) une délégation 
spéciaie habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Girodeau Mathieu): mem- 
ere MM. Gerbeaud (Fernand), Coste (Pierre- 
témYy). 
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2. — Le yprélet de Lot-et-Garonne est 


Art, 
de l'exécution du présent arrêté. 


chargé 
Fait à Vichy, le 19 octobre 41941. 
PIERRE PUCHEU, 





Considérant que la majorité des membres 
du conseil municipal de la commune de 
Saint-Martin-des-Pallières (Var) se désin- 
léresse de la gestion des affaires commu- 
naies, 


Arrête; 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la corn- 


mune de Saint-Martin-des-Pallières (Var) est 
dissous 

Art. 2. — 1 est institué dans la com- 
mune de Saint-Martin-des-Pallières (Var) 


une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composée: 

M. de Bolsgelin (Paul); 
Galhuis (Joseph), Reynier 


mem- 


Président: 
(Fer- 


bres: MM. 
nand). 
Art. 3. — Le préfet du Var est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


que le conseil municipai de 
de Feytiat (Iaute-Vienne) ne 
façon satisfaisante, les affaires 


Considérant 

commune 
gère pas, de 
communales, 


la 


Arrêle: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la con:- 


mune de Feyliat (Haute-Vienne) est dis- 
SOUS. 

Art, 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Feyliat (Haute-Vienne) une déklé- 


galion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainst 
composée : 

Président: M, 
Lezaud (Jacques), 
Rouchaud (Pierre), 
(Marcel). 

Art. 8. — Le préfet de la Haute-Vienne esl 
chargé de l'exéculiun du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 19 oclobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Coquelin; membres: MM. 
Goudoud (Marcelin}, 
Lachaud, Avignon 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Saint-Just-le-Martel (Haute- 
Vienne) n'apporte pas une aide efficace à 
l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrête: 


Art, 167, — Je conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Just-le-Martel (Haute-Vienne) 
est dissous, 

Art, 2. — HN est inslilué dans la com- 
mure de Saint - Just - le - Martel (Haule- 
Vienne) une délégation spéciale habilitée à 
prendre les mêmes décisions que le conseil 
municipal et ainsi composée : 

Président: M. Demerliac (Raoul), membres : 
MM. Grousselas (Léonard), Rouveloux (Jean), 
Delanette, Mousnier. 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Vienne 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 
PIERRE +UCHEU, 
— + 0 à—— 





Par arrètés du ministre secrétaire d'Etal 
à l'intérieur en date du 19 octobre 1941: 


La composition de la délégation spéciale 
instituée dans la commune de Canaules 
(Gard) est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Durand (Alexandre); mar. 
bres: MM. Amarine (Henri), André (Mari 
Louis). 

M. Bisby (François) est nommé membre 
de la délégation spéciale instituée dans la 
commune de Vingrau (Pyrénées-Orientales), 
en remplacement de M. Razingles-Chava. 
nette, démissionnaire. 

I est institué dans la commune de Pon. 
teilla (Pyrénées-Orientales) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes 


sions que le conseil municipal et ainsi com. 
posée: 

Président: M. Puig (Jacques); membres 
MM. DLuflaut (Alphonse), KRomeu (Désiré), 
Julia (Edmond), Nicolau (Joseph). 

rene 





Adduction d'eau potable. 





Par arrêlé en date du 20 octobre 4941, 
ont été déclarés d'utilité publique et urgents, 
en application de la loi du 41 octobre 19%, 
les travaux d’adduction d'eau potable à entre. 
prendre par le syndicat intercommunal ds 
Courdimanche (Seine-et-Oise). 


+ 0 +— 
’ 





Dons et legs, 


——_— 


Par arrèlé en date du 20 octobre 1941, un 
crédit de 17.695 fr. 60 a été ouvert au cha- 
pitre 71 du budget de l'intérieur pour l’exer 
cice 1941: « Emploi de fonds provenant ds 
legs ou de donations » au titre des leg; 
ci-après : 


Legs veuve Lefort, née Langlois, 10.28 
francs 7%. 
Legs Beausse, 805 fr. %,. 


Legs Levant, 471 fr. 60. 
Legs Boissay, 720 fr. 
Fondation A. de Rothschild, 5.417 fr. 


— 14 +— 


40. 





Conseillers généraux, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'inléricur 

Vu l’article 2 de Ja loi du 11 août 
sur les sociclés secrèles; 

Vu l'article 1er de la loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux ct d'arrondissement; 

Considérant que M. Detante (lules), con- 
seiller général du canton de Mouzon (Ar 
dennes), tombe sous le coup des disposilions 
de l’article 2 de la loi du 11 août 1911 sur 
les sociétés secrètes, 


1911 


Arrèle : 

Art Aer, — M. Delante (Jules), conseilkr 
général du canton de Mouzon (Ardennes! 
est déclaré démissionnaire d'office de sci 
fonctions. 

Art. 2. — Le préfet des Ardennes esl chars 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 





Considérant que M. Lasalarlte, conseille 


général du canton de Roquevaire (Boucher 
du-Rhône), tombe sous le coup des dispos 
tions de l'article 2 de la loi du 11 août 1%l 
sur les sociétés secrètes, 


4 


Lee y pan ” 
NES ONE 
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Arrête: 
art. ter, — M. Lasalaric, conseiller généra) 
canton de Roquevaire (Bouches-du-Rhône), 

déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
art, 2, — M: préfet des Bouches-du-Rhône 

» l'exécution du présent arrêté, 
ré le 19 octobre 1941. 
PIERRE 


harvé d 
it à Vi 
PUCHEU, 


—— ——————— 


. 


Considérant que M. Valette, conseiller gé- 
séral du canton de Saint-Vallier (Drôme), 
nbe ‘oup des dispositions de l’ar- 
du 11 août 1911 sur les sociétés 


to! sous Île 


e 2? de la Li 
tes 


8, 
Arrète: 
art. 1er. 
canton 


4 


iré démis 


— M. Valelle, conseiller général 
de Sain!t-Vallier (brôme). est dé- 
sionnaire d’offlce de ses fonctions. 


Art. L- — Le préfet de la Drôme chargé 
‘ution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 
PIERRE PI 


a ——— 


uu 


est 
rs 


u 


CHEU, 


{ rant que M. Poirault (Emil )\, con- 
| ral du canton de Thouars (Deux- 
ombe sous le coup des dispositions 
2 de la loi du 11 août 1941 sur les 
èles, 


M. Poir: 
1 canton de T 
t déclaré démissionnaire 


iult (Emil), conseiller 
Thouars (Deux-Sèvres), 
d'office de ses fonc- 


art. 2. — Le préfet des Deux-Sèvres 
rgé de l’exéculion du présent arrèlé. 
Fait à Vichy, le 49 octobre 1941. 

PIERRE 


est 


< 
pm. 


PUCTIEU, 





Considérant que M. Pelonnetl (Ienri), con- 

r général du canton de Poitiers-Nord 
, tombe sous le coup des dispositions 
cle 2 de Ja loi du 11 août 1941 sur jes 
secrèles, 


Vienne 
de l'art 


ICIêlés 


Arrête: 

ter, — M. Pelonnet (Henri), conseiller 
néral du canton de Poiliers-Nord (Vienne), 

est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 


— Le pen de la Vienne est chargé 
tion du présent arrêté, 


hy, le 19 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Fait à 





nsidérant que M. Picard {Camiile)}, con- 
ler général du canton de Lamarche (Vos- 
tombe sous le coup des dispositions de 


l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes, 
Arrête: 
Art, 4er, — M, Picard (Camille), conseiller 


£cnéral du canton de Lamarche (Vosges), est 
à laré démissionnaire d'office de ses fonc- 
ons, 


Art, 2, — Le préfet ces Vosges est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


+e+- 





Conseillers d'arrondissement, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


, Vu l’article 2 de Ja loi du 11 août 1941 sur 
+15 sociétés secrètes; 





ladministratio 


Arrête: 


— 


Art fer, 


Le ministre 
Vu l’article 


rité 


dogne), 


Arrête: 


der, - 


Art. 


Art. 2. 


Fait a Vichy, 


n 


de mairie, modifiée par la 

Considérant que M. 
de la commune d’Albitre 
sous le coup des disposilions de | 
Ja loi du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes, 


M. 


la commune d’Albitre 

démissionnaire d'olfi:2 
Art. 2. — Le préfet de 

l’exéculion du préeent arrêlé. 

le 149 octobre 1941. 


Ca 


; de 
relative au pouvoir de 
supérieure, 
l'administration € 
d: mairi2, modifiée par la 
Considérant que M. 
commune de Saint-Sauve 
fait preuve de 
cice de ses fonctions, 


M 


mune «Je Saint-Sauve 
est révoqué de ses fonctions. 
— Le préfet 
“hargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, 


aux 


Je 1 





cantonale 


Vu l’article ter de la loi du 14 novembre 194 
sur la déinission d'office des ns S £ 
raux et d'arrondissement 

Considérant que M. Pireaud, c r d'ar 
rondissement du canton de Vert (Dordo 
une), tombe sous ‘“oup des d ! i 
l’arlicie 2 de Ja loi du 11 août ft | 

Cités secrètes 

Arrête : 

Art, {0r, —_ M Pireawd l'anre 
sement du canton de Vert i hh lou 
cet déciaré dém'ssionna l'offi le : f 
L'ons, 

Art. 2. — ]e préfet de la Dord é 
chargé de l'exécution du p t arrûté 

Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 

PIERRE PUCHE 

Considérant que M. Magnin, conseiller 4’'at 
rondissement du <anton d'Ocleville (Man'ne 
iombe sous oup des dispositions de j'a: 
cie 2 de ja loi du 11 aoû! 1911 eur les ac 
secreles, 

\rrôt 

Art, fer, — M, Magnin, j' 
sement du antou d'Octew (Man 
léclarég démissior re d'of « } 
tions 

Art. 2 — Li préfet 1 Ma t 
de l'e) ilion du présent arrûte 

Fait à Vichy, le 19 octobre 191. 

PIERRE PUCHI 
—@ © +- 
Maires, 

Le ministre secréta d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 2 de la loi du 11 août 1911 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l’article 4 de Ja loi du 16 novembre 19:0 
relative au pouvoir de sub:litulion de l’auto- 
rilé supérieure, aux délégalions spéciales, à 


e: aux éecrélaires 


‘an) 


orst 


’arii 


/ 


bia (© 


oi du 23 juin 1941; 
Quastana (J: 


» THAirer 


tom 
le 2 


l 


a: 


aire de 
t dt lar 


Quastana (Jean), mi 
‘Cia (Corse), € 
de ses fonctions 


la Corse est charge 


PIERRE 





la loi du 
sub: 


antonale 


Chan. 
ur-de-L 


de 


19 oc 


+ © &- 


délégations 


1! du 


Cluzeau, 
ur-de-La 
partiaiité 


alandé 


16 novembr 


litution de 
spe [| 
et aux sec 


maire 


dans 


maire de ] 


la 


tobre 1941. 


HERRE FU 


FUCHEU, 


wrétaire d'Etat à l'intérieur, 


rn 140 


de 


1? i 
i UUIU- 


laies, 


rélaire 


de 


lande (Dor- 


l’ X4 


a CNT 
(Dordogn 


HIEU. 








à 
3 


28 juin 1941; 


11 


r 


n 


Dordogne e;:t 











MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Assurances. 

Par ( la du 9 octol 1o41 
MM. D e (Pn Eusône-Lou: et Pineaux 
(:1 | ir leur des 1 i- 
r le 1 l t é noman MHLITIRS 

trôleurs principaux de %e classe des 
1 au it di t à le mie 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Concours pour l'emploi de protesseur 
d'horticuiture. 
| ( lat 1 14 bre 1941 
1 € «l nrof il 
l t uvei Par li 1h ere 
{ ni ] 1! S l« \ le 
embre 111 
S eu lin prendre part à oncou 
n:14d Ç Ù cle diplômés 
| l l'u de Versailles 
| Leur horti { juslitiant d'à 
Ju [ tiprat le di BA: ut! ER! hi 1 
iives au moin ir une € plu rs expli 
tations Î rt les accopmaoli pos er rernent 
à l'obl: lon ot | dipt'onm ou qui © ul 
pent des fonctions depuis le meme temps dat 
l'en nement agricole. 
les candidats doivent étre Ag de vincst- 
trois ans révolus au jour dé l'ouverture du 
‘oncours et navoir pa dépassé l'âäye de 
trente-cinq ans iuf bonifications pour ser- 
vires antérieurs civils où militaire 
Les demandes d'inscription devront parve- 
nir au ministère de l’agricullure tdirechon d 
la production agricole, 1e bureau), pour Ja 
zone occupée, et au ministère de l'agriculture 
hôlel Mondial, à Vichy, pour la zone non aoc- 
cupée, vingt jours au moins avant la date 
fixée pour l'ouverture du conours par linter- 
médiaire du préfet du département où sont 
domiciliés les candidats, 
Une note fixant les conditions d'admission à 
ce concours ainsi que le programme des mas 
lières et épreux sera adressée à tous Îles 


candidats qui en feront la demande. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





CAVALERIE 


Armée active. 


17 octobre 19h, 
de cavalerie Tourny 
armistice, est déclaré 
en application des 


en date du 
lieutenant 
congé d 


d'office, 


Par arrêté 
M. le sou 
{Victor), en 
démissionnaire 


dispositions de la loi du 11 août 191 sur 
les sociétés secrètes, el sous réserve de ses 
droits à pension ou indemnités, qui seront 


fixés ultéricurement, 
Il sera rayé des contrôles le Jendermain du 
jour où il aura reçu nolifilcation du présent 


arrôté. 


+0. 





GENIE 


Armée active. 


Par arrété en date dn 17 octobre 141, 
M. l hef de bataillon du génie Buridon 
ueorge Germain), en congé d'armieti e, 
cest déclaré dém naire d'office, €n ap 





22 Octobre 191; 
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plication S 4iSpOosilions de la ju 11 août 
4941 l les ét secrt s sous Tre- 
servi d { \ per ou inar°i tés 
qui st [ {in ricurer {, 

M ] | ] (a (l rayé 
di let leroain | ira 
rec lion de ] ( 
ai! )HLiaüuire, 





Par arrêté en date du 17 octobre 19%1, M. le 


capitaine du génie Diétrich (Jean-Léon) esl 
déclaré déi ionnaire d'offlce, en application 
de la loi du 11 août 1941 sur les sociélés se- 
crèli cl l erve de droits à pen- 
sion u indern] Ju t fixés ullérieu- 
rerment. 

M. le capitaine Diétrich rayé des Ca 
dr e lenderna lu jot ‘ | ira Jeçu 
notification de l'arrêté le « larant dénissiôl 
Lüu.rt 


+ 3 à - —— 


INTENDANCE 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d’Elal 
à la guerre, 

Vu la loi du ?7 juillet 
forme des actes administratifs 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
juifs (art. 2); 

Vu la lol du 11 
secrètes (art, 3); 

Vu la déclaration souscrite par M. l'adjoint 
de 1e classe de l'intendance Douat (Gaston), 
dans laquelle il déclare avoir appartenu 
comme officier au Grand Orient de France, 


1940 relative à lu 
individuels; 


août 194! sur les sociétés 


Arrête : 

Article unique. — M, l'adjoint de 1re classe 
de l’intendance Douat (Gaston-Jcan), en ser- 
vice à Paris, est déclaré démissionnaire d’of- 
fice, en application de la loi du 11 août 1941 
sur les socictés secrètes, et sous réserve de 
ses droits à pension ou indemnités, qui se- 
ront fixés ultérieurement, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
Gi HUNTZIGER. 





Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à lu guerre, 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 2? juin 1941 portant statut des 
juifs (art. 2); 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes (art. 3); 

Vu la déclaration souscrite par M. l'inten- 
dant de 2% classe Tisserant (Gaston), dans 
laquelle il déclare avoir appartenu comme offi- 
cier au Grand Orient de France, 


Arrête: 


Article unique. — M, l'intendant de 2e classe 
Tisserant (Gaston-Georges-Irépée-Alfred), en 
service à Châteauroux, est déclaré démission- 
naire d'office, en application de la loi du 
11 août 1911 sur les sociétés secrètes, et sous 
réserve de ses droits à pension ou indemnités, 
qui seront fixés ultérieurement, 


Fait à Vichy, le 146 octobre 19. 
6! HUNTZIGER. 








+0 


M 





Personne!s civils des services extérieurs. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 avril 
11 page 1623, 4re colonne liste ne 14, 
Fonctionnaires, 47° division militaire, au 
lieu de: « Lasbories André), agent mili 
taire », lire; « Lasbories (Jules), agent mi- 
litaire ». 

++ 





Retrait de fonctions, 





Rectificatif au Journal officiel du 11 oc- 
tobre 1941 page 43%, 3° colonne, liste n° 1, 
Fonctionnaires, direction régionale de l’in- 
tendance de Bordeaux, au lieu de: « Du- 
guing ‘Pierre-Raymond), commis administra- 
tif », dire: « Ducuing (Pierre-Raymond), 
comrnis administratif », liste no 2, Ouvriers, 
16 division militaire, au lieu de: « Mussang 
(Claude), manœuvre », dire: « Maussang 
(Claude), manœuvre ». 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


N° 35557. — Décret du 16 août 1941 portant 
promotion dans la Légion d'honneur, 





Par décret du 16 août 1941, vu l'avis fa- 
vorable émis par le conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur dans sa 
séance du 15 août 1941, a été élevé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, à 
titre exceptionnel : 


Au grade de grand officier. 


(Félix), professeur radiologue 
à l'hôpital Bretonneau, à Paris. Motifs: 
radiologue éminent, a consasré sa vie, 
avec une admirable abnégation, à la science 
dont il est la vic!ime. A dû être amputé 
successivement des deux bras, à la suite 
d'une radiodermite causée par quarante an- 
nées de pratique de la radiologie. 


nn ——@Q@@— —-— ———— 


M. Lobligeols 


inspection de la santé. 





Par arrêté du 13 octobre 1941, l'arrété du 
29 juillet 1%41, portant nomination de M. le 
docteur Guldner comme inspecteur adjoint 
de la santé de la Loire, est rapporté. 


Em SN EE 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 








No 4442. — Décret du 20 octobre 1941 
portant nomination dans la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du 20 octobre 1951 rendu sur 
la proposition de l'amiral de la flotte, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la marine, com- 
mandant en chef des forces maritimes fran- 
çaises, vu Ja déclaration du :onseil de l'or- 
dre de la Légion d'honneur en date du 14 
octobre 1941 portant que la nomination 
dudit décret n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, a été nom- 





| mé dans cet ordres 





——— 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
(Lots des 26 décembre 1923 et 2 janvier 19°» 
(MRéformé 100 p. 100.) 


Au grade de chevalier. 


M. Repessé (Fernand-Germain), ex-maître 11. 
monier, mle 97028-2, médaillé militaire du 
2 décembre 1918. Services actifs: 9 
7 mois. Blessé. Cité. Réformé 100 p. 
pour blessure de guerre. (Pour prendre ra 
du 18 août 1939, date de l'arrêté concéi 
la pension définitive.) 


—@- 6 +- 





Solde des officiers de la marine, 





L'amiral de la flotte, ministre secré! 
d'Etat à la marine, commandant en chef 
forces maritimes françaises, et le ministre s 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu la lol du 1°r décembre 1940 mod! 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 8 avril 1923 portant rt 
ment sur la solde des officiers des différ 
corps de la marine, ensemble les textes qui 
l'ont modifié, 


, © © 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le paragraphe B du tarif n° {1 
annexé au décret du 8 avril 1923 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

B. — Indemnités de première mise d'hahi! 
lement et d'équipement et indemnités de 
changement d'uniforme. 

(Art. 70, 71, 72 ct 73.) 





nt 


MONTANT 


l'indemaits 





GRADES ET EMPLOIS | 
francs 


Elèves de l'école polytechnique, 
de l'école centrale et des gran- 
des écoles de formation d'of- 
ficiers d'aclive (4) nommés otf- 
ficicrs 

Officiers mariniers promus offi- 
LS PP RE 

Ingénieurs des directions de tra- 
vaux, agents techniques prin 
cipaux et agents techniques 
nommés ingénieurs des indus- 
VIRE DEV rc crémanrese 

Adjoints et attachés d'adminis- 
tration, ingénieurs des direc- 
tions de travaux, agents admi- 
nistralifs, commis principaux 
et commis nommés officiers 
du commissariat.............., 

Elèves de l’école de Bordeaux 
nommés médecins et pharma- 
ciens de 2e classe......., PATTE 

Officiers de réserve autres que 

ceux ayant déjà servi comme ( 

\ 
Î 


CORRE R EEE RER EEE 


8,100 « 


4.500 » 


officiers de l’active..., 
Enseignes de vaisseau et ingé- 
nieurs mécaniciens de réserve 
nommés dans le cadre actif. 
Officiers assimilés spéciaux des 
différents corps de la marine. 
Officiers assimilés spéciaux du 
corps des officiers de marine | 
COMMMODORNEE ..vséossoces » 1.300 s 
Officiers subalternes de réserve 
maintenus ou rappelés en si- 
tuation d'activité pour une 
durée minimum de deux ans 
au delà de la période de ser- 
vice PRIOR 


2.00 


1.900 1 


"7 


Observations. — (1) En ce qui concerne 
les officiers du commissariat, l'indemnité 1° 
8.100 fr. est payée par moitié lors de !1 
nomination comme élève commissaire et 19:° 
e 2 promotion au grade de commissaire 

classe. 


‘ 
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Commi 


Le se 
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Vu la 
2 mars 
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rt, 2. — Le présent arrêlé aura effet au 
yer janvier 4941. 
vrt 3. — Le présent arrêté constlilue Ja 
è ne modification du décret du 8 avril 
h iemment modifié le 17 sep'embre 
Fait à Vichy, le 21 octobre 1941. 

' L'amiral de la flotte, ministre secré- 
1 taire d'Etat à la marine, comman- 
| dant en chef des forces marilimes 

françaises, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 
0 





CDS A2. 


Solde des marins non officiers, 





4 L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 
; Etat à la marine, commandant en chef des 
a torces maritimes françaises, et le ministre 
+ secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
Vu le décret du 22 octobre 4929 portant 
lement sur la solde des marins du corps 
es équipages de la flotte, des marins indi- 
es et des militaires des corps sédentares 





je Ja marine, ensemble les textes qui l'ont 
modifié 
MOQUE ; 

Vu la loi du 1er décembre 1910 modifiant 
ï l'article 9 de la loi du 18 oclobre 1919, 
Arrêlent: 

Art, er, — Les taux des indemnités de 
yremière mise d'équipement fixés au para- 
yraphe « b » du tarif VIII annexé au décret 
du 22 octobre 1929 sont modifiés comme suit: 


Au lieu de: « 940 fr. », lire: « 2.820 fr, ». 


Au lieu de: « 790 fr. », lire: « 2.370 fr. ». 
Au lieu de: « 185 fr. », lire: « 550 fr. ». 
Au lieu de: « 150 fr. », lire: « 450 fr. ». 


Art, 2. — Le présent arrêté aura effect du 
vier 1941, 

art, 3, — Le présent arrêté constilue la 

me modification au décret du 22 oc- 

e 1929, précédemment modifié les 17 sep- 

tembre, 28 septembre et 30 septembre 1941. 


Fait à Vichy, le 21 octobre 1941. 


L'amitral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes 
françaises, 


Al DARLAN, 


Le 1ntnistre secrétaire d’Elat 
à ‘‘ronomie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Commissions consultatives du centre national 
de la recherche scientifique. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
tl à la jeunesse, 


Vu la loi du 10 mars 1941 et Je décret du 
2 mars 4941 portant réorganisation du centre 
nalionat de la recherche scientifique, notam- 


Arrèle : 


tique; 
20 Probabilités, mécanique physiq A 
nomie et ph du glot 
3° Physique; 
& Chimie ; 
5° Minéralogie et g£olog'e; 
6° Médecine et physiologi 


1U 


] ui! 


7° Biologie animale; 

8° Biologie végélale ; 

9e Géographie et ethnographi- 

10° Histoire et archéologie ; 

119 Philologie ; | 

120 Philosophie ; 

13° Sciences juridiques; 

14° Sciences con 1miques ct ialies 

Art, 2. — L'autres commis consulta 
tives sont instiluées avec les objets sui 


vants : 

159 Fouilles archéologiques en France et à 
l'étranger ; 

16° Publications et documental 

170 Aide aux savants, aux inventeur 
leur famniile dans je besoin; 

i8o Inventions et brevets; 

199 Questions juridiques et conlentieuses. 

Art. 8. Chacune commissions pre 
cédentes comprend six membres, nommés par 
le secrétaire d'Etat à lJ'Cducati naliona! 
et à la jeunesse, sur la proposilion du dire: 
teur du centre national, api du const 
d'administration. 


— des 


)n 


es avis 


Leur mandat est de quatre ans. Les mem 
bres défaillants sont remplacés dans un délai 
de sf mois. 

Les commissions élisent leur président et 
Jeur secrétaire. 

Elles sont convoquécs par le directeur du 
centre national. 

Le dirccleur ou le directeur adjoint assist 
aux <séances des commissions, 

Art. 4. — L'iniliative est laissée au direc- 
teur de constituer d'autres commissions con- 
suitatives, celles-ci provisoires, pour l'élud: 
des questions, et pour les propositions de 
subventions relatives aux applications de 


sciences. 

Hi est rendu compte au d'admini 
tration et au secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunvrese de la con 
et du travail de ces commissions. 
Si, de provisoires, certaines 

pouvaient devenir définitives, des arrélés du 


conseil 
Uitutio] 


d'entre elles 


secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse les dénommeraient et elles se- 
raient alors régies par les prescriptions de 


l’article 3 du présent arrêté. 


Art, 5. — Le directeur du centre 
de la recherche scientifique est chargé di: 
l'exéculion du présent arrêté. 
Vichy, le 21 octobre 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO 


——— —- +0 


nt 
Patton! 


Fait à 


Administration centrale du commissariat 
général à l'éducation générale et aux sports. 


Par arrêté en date du 13 août 1911, M. Car 


ron (Jean), professeur agrégé de mathéma- 
tiques au iycée de garcor Je Chambéry, 
est placé, à partir du ?1 eout 1941, dans ja 
posilion hor: cadri ct ms, à ceile date, 
à Ja disposition du comainissaire général à 
l'‘ducalion générale et aux sports, jour oceu 


cleur de j'éducali 


per l'emploi de sous-dirt 
générale. 





ment son article 5, 


Art. 4er, — Les commissions consultatives 
du centre national de la rech: 
fique pour différentes branches d on! 
sances sont dénommées ainsi qu'il sui! 

49 Mathématiques et mécanique analy 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





N° 4429, Décret du 21 octobre 1941 cons- 
tiluant en entrepôt réel des douanes les 
locaux du Salon d'automne à Paris, 














X \!t 1 1 ] ( } ' ] bat 
neais, 
Vu l'article 1 | | 
Sur le rapport du ministre rélaire 
Etat à l’écono itionale et aux fi 
iances el du secrétaire d'Etat à la pros 
duction ind lle, 
a’ | ns 
art. 1 - ] iffect S ) 
ilomne qui se li du { u 
) novembre 1911, au pala les bhraux- 
rts de la ville de Paris, quai de Tokio 
et aven lu Président-Wilson, n\ 
lé cn ( repot re l des douani 
Art, 2. — Les marchandise ( 3 
l'élranger pour figurer à cette « FU 
ition seront dirigées sur les locaux v af- 
fectés sous le régime du transit inter: 
tional ou du transit ordinaire par ‘01 S 
bure iUx ouverts à ces rpéral MIS 
Art. 3. — Le minist étaire Ftat 
l'économie nationa! | t 
e secrétai l'Etat à la pi ] 1115 
| 11e : it ha h en ( { | 
I n lu pr { | . 
ret, q era \ Journal l 
Fait à Vichy. le 21 ] 104! 
PH, Pr} ' 
Par je Ma il de F1 hef d t 
L " 


Le ministre se rélaire d'Etat 


à l'économie nulionale el aux finances 
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YVFS ROUTHILLIER 
Le secrélaire d'Etat 
à la production indus! le, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
——++ _ 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





N° 1107. — Décret du 5 septembre 1941 
approuvant les modifications aux statuts 
de la Compagnie des chemins de fer du 
Midi. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEiat 
français, 

Sur le 1 ippori du “crétaire d'Etat aux 
coromunications, 

Vu le décret en date du 6 novembre 
1852, portant autorisation de 11 sociéte an- 
nvime formée à Paris sous la dénaraination 
de Compagnie des chemins de fer du Midi 
et du canal latéral à la Garonns et appra- 
hation de ses statuts; : 

Vu les décrets en date des 11 août 1956, 
2 septembre 1868, 1* février 1870, £1 juil- 
let 1898, 14 octobre 1933 et 23 mars 1941 
portant approbation de modifications aux 
dits statuts; 

Vu le décret du 91 août 1937 et la con- 
vention y annexée: 

Vu la délibération prise par lassembiée 
générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société, le 28 avril 5941, approuvant 
de nouvelles modificalions aux statuts so 
Ciaux ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art, {, — Sont approuvées 'es modifi- 
cations aux statuts de Ja société aavnynu 
formée à Paris sous la dénomination de 
Compagnie des chemins de fer Zu M di, tei- 
les qu'elles sont contenues ‘ans lacte 
passé, le 29 mai 1941, devant M René Phi- 
lippot, notaire à Paris, lequel acts restera 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat ‘us comn- 
munications est chargé de l’exécutiyi du 
présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 5 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, 5hef de l'Eiat 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 





Par-devant Me René Philippot, notaire à Pa- 


Fi, soussigne, 


A comparu: 

M. Paul Tirard, conseiller d'Etat honoraire, 
grand officier de Ja Légion d'honneur, prési- 
dent du conseil d'administration de la Com- 
pagu:' des cheinins de fer du Midi à Paris, 
rue Puvis<de-Chavannes, n° 6, 
loquel à exposé ce qui suit: 


« Aux termes d'une assemblée générale ex- 
traordinaire des actionnaires de la Compa- 
guie des chemins de fer du Midi, société ano- 
hyme dont le siège social est à Paris, boule- 
vard Haussmann, ne 54, en date à Paris du 
viagt-huit avril mil neuf cent quarante et un, 
constatée par un procès-verbal dont une copie 
cerlilfico conforme est demeurée ci-annexée 
après mention, ladite assemblée convoquée, 


Fons 
22 Octobre 1%: 

















constituée et délibérant conformément aux 
arlictes 23 et 95 des statuts de ladil sociclé, 
il a été apporté diverses modifications aux àr- 
ticles 10, 13, 14, 17, 20, 21 des statuts de ladite 


"chemins de fer du Midi, dont le 





! v il xle sera reproduit ci-après et donné 
en exécution de l'article 42 de ces statuts, 
tous pouvoirs au conseil d'administration, 
+ facullé pour lui d'agir par tel délégué 
qu'il choisirail, à l'effet de poursuivre aupres 
1 Gouvernerment l'approbation des modifica- 
ions apportées à ces arlicles. 
« Par délibération en date du vingt-huit 
avril mil if cent quarante et un, constatée 


par un procès-verbal dont une copie certifiée 
conforme est également demeurée ci-annexeée 
aprés mention, le conseil d'administration de 
ladite Compaguie des chemins de fer du Midi 
a délégué 1c comparant à l'effet de poursuivre 
auprès du Gouvernement lJ'approbalion des 
modifications apportées par l'assemblée géné- 
vale extraordinaire susénoncée et lui a donné 
tous pouvoirs à l'effet de constater par acle 
authentique les modifications ainsi apportées 
aux Slaluis SOCIaux ». 

Cet exposé lerminé, le comparant, agissant 
en verlu des pouvoirs susrelalés, déclare que 
le texte des arlic'es modifiés nos 10, 413, 14, 
17, 20 et 21 des statuts de la Compagnie des 
chemins de fer du Midi est actuellement ainsi 
conçu (les autres ne subissant aucun chan- 








gement): 
article 10. 


« La compagnie est administrée par un con- 
seil composé de trois membres au minimum 
et de douze membres au plus, nommés par 
l'assemblée générale des actionnaires pour 
cinq années, Chacun de ces administrateurs 
doit être propriftaire de cent actions nomina- 
Uives, inaliénables pendant la durée de ses 
fonctions, 

« Les litres de ces actions sont déposés dans 


- { 1 if 
la caisse de la société, 


Article 12. 


« Le conscil d'administration nomme parmi 
ses Inelubpres Un president et un ou deux vice- 
présiien!s pour une durée qui ne peut excé- 
der celle de leur mandat, 

« Le président et les vice-présidents peuvent 
ôlre indéfiniment réélus. 

« En cas d'absence du président et des vice- 
présidents, le conseil désigne celui de ses 
imernbres qui doit remplir les fonctions de 
président 4j: la séance, 


Article 14. 


« Le conseil d'administration se réunit auss 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. Les 
décisions sont prises à la majorité des mcem- 
bres présents; en cas de parlage, la voix du 
président est prépondérante. 

« Le conseil d'adminisiralion ne peut déli- 
bérer et statuer valablement qu’autant que 
sont présents deux membres, lorsqu'il sera 
Cornposé de trois membres; trois membres 
dans tous les autres cas. 


« Lorsque deux ou troës membres seule- 
ment sont présents, les décisions doivent, 
pour être valables, être prises à l'unanimité. 


Article 17. 


« En cas de décès, démission ou empêche- 
ment permanent d'un ou plusieurs adminis- 
tratcurs, le conseil d'administration peut 
pourvoir provisoirement à leur remplacement, 
à la majorité des membres restants, jusqu'à 
la première assemblée générale. 

« Les administrateurs ainsi nommés ‘auront 
les mêmes pouvoirs que les autres adminis- 
traleurs, inmais ils ne demeureront en fonc- 
Uons que durant le temps d'exercice qui res- 
tait à :eur prédécesseur. 

«a Ces nominations seront soumises à l'as- 
sembiée générale. 


« Toutefois, dans le cas où le nombre des 
administrateurs serait descendu à deux, les 
administrateurs restants seront obligés de se 
compléter au nombre minimum de trois dans 





le plus bref délai. 
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à 

« Si, par suite de décès, démission où autre 
cause, il ne subsistail plus qu'un seu! adm 
nistrateur, l'assemblée générale devrail 41 
immédialement convoquée pour compléter 
conseil. 


Article 0. 


« Le président du conseil remplit les fon, 
ions de directeur général, ou à défaut, Je d. 
recteur général exerce ces fonctions pour 1 
comple et sous la responsabilité personnel! 
du président du conseil d'adminisiralion. 

« En cas de décès du président, le directeyr 
général demeure en fonctions, jusqu'à la no- 
inination du nouveau président. 

a Le président peut nommer un comité dans 
les conditions prévues par la 10i, chargé d'éty. 
dier les queslions qu'il renvoie à son examen, 

a Dans le cas où le président est dans l'im. 
possibilité d'exercer ses fonctions, il peut dé. 
léguer tout ou partie de celles-ci à un admi. 
nistrateur; celle délégation doit toujours être 
lonnée pour une durée limitée. 

« Si le président æst dans l'incapacité tem. 
poraire d’effeclucr cette déiégation, le conseil 
d'administration peut y procéder d'office dans 
les mêmes conditions. 

«a Le conccil d'administration détermine Je: 
pouvoirs du président directeur général, pour 
l'exercice de ses fonctions de directeur gén 
ral ct fixe sa rémunération. 

« Le président du conseil d'administration 
peut désigner un directeur général après avis 
du conseil et lui déléguer tout ou partie d 
ses pouvoirs de directeur général, 

a Le président directeur général ou Je direz. 
teur général peut conférer à une ou plusieurs 
personnes les pouvoirs qu'il juge convenables 
oour la gestion des affaires de la société, 

« Le conseil, sur la proposition du présiden!, 
peut, en outre, déléguer tels de ses pouvoirs 
qu'il juge convenables à telle personne qu'il 
juge à propos de choisir, même étrangère À 
la société, Ces pouvoirs sont, soit permanents, 
soit temporaires pour un ou plusieurs objets 
déterminés, et peuvent donner Jieu à rémuné- 
ralion fixe ou proportionnelle, dont le conse! 
détermine les conditions. 


Article 91. 


« Le président et les membres du cons! 
d'administralion répondent de l'exécution de 
leur mandat dans les conditions résullant ds 
disposilions Kgales en vigueur ». 


l'ublications. 


Pour faire publier les modifications aux sts- 
tuts ci-dessus énoncées, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait des présentes, 

Dont acte. 

Fait et passé à Paris, au siège de la Com- 


pagnie des chemins de fer du Midi, boule- 


vard Haussmann, n° 54, l’an mil neuf cent 
quarante et un, le vingt-neuf mai. 

Œt lecture faite, le comparant a signé ave 
le notaire. 


Suivent les signatures: 
Ensuite se trouve cette mention: 


Enregistré à Paris, sixième notaires, vo- 
lume 799 B, folio 8, ne 49, le quatre juin mi! 
neuf cent quarante et un. 


Reçu: trente-cinq francs. 
Signé: DERVILLE, 
Suit la teneur littérale de l’annexe: 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU Mi 
54, boulevard Haussmann, à Par. 
Reg. com. Seine n° 46487. 
Extrait du procès-verbal de la séance du con 


seil d'administration du lundi vingt-hul 
avril mil neuf cent quarante et un. 


Sont présents: MM. Paul Tirard, présid’n4 
directeur généra!, J. Faye, Lallegre, 0. HeuY 


Greard, le baron Hottnguer, Lucien Ro 
seau. 


“serneesssesenseese..." 
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Le conseil, 
Contère à M. Paul Tirard, président du con- 
seil d'administration : 
jo En exécution de l’article 42 des statuts, 
. pouvoirs nécessaires pour poursuivre au- 


les pou e 
de du Gouvernement l'approbation des mo- 
difications apportées aux articles 40, 43, 14, 
= 9) et 21 des statuts, votées par l'assemblée 
“rérale extraordinaire dans la séance du 
vingt-huit avril mil neuf cent quarante et un 
les mettre en harmonie avec la nouvelle 
Jation sur les sociétés anonymes (loi du 
e novembre mil neuf cent quarante) ; 
Jo Et lui donne tous pouvoirs à l'effet de 
constater par acte authentique les modifica- 
tions ainsi apportées aux statuts sociaux. 
Pour extrait conforme : 
Paris, le vingt-sept mai mil neuf cent qua- 
et un. 
Le président du const il d'administration, 
Signé: P. TIRARD, 
Ensuite se trouvent ces mentions: 
annexé à la minule d'un acte reçu par le 
ire à Paris soussigné le vingt-neuf mai 
if cent quarante et un. 
Signé: R. PHiziProT, 
F S À Paris, sixième notaires, vo- 
» B, folio 8, no 49, le quatre juin mil 
, , q J 
1rante et un. 
cinq francs. 
Signé : DER VILLE. 


——*+0+— 


' 
Fr pal 


N° 2980. — Décret du 18 septembre 1641 
relatif aux congés payés du personnel de 
certains services de transport. 





Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets du 19 février 1940 fixant 
les conditions de travail des agents des 
réseaux secondaires d'intérêt général, des 
réseaux d'intérêt local, des réseaux de 
tramways urbains et suburbains, des ser- 
vices automobiles annexés ou substilués à 
ces réseaux, et notamment leur article 19; 

Vu le décret-loi du 13 avril 1940 relatif 
aux congés payés en 1940, et notamment 
son article 12; 

Vu la loi du 12 avril 1941 relative au 
régime des congés payés en 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, 


Décrétons : 


Aït, fer, — 1, La durée du congé payé 
du personnel des réseaux secondaires d’in- 
térèt général, des réseaux d'intérêt local, 
des réseaux de tramways urbains et sub- 
urbains ainsi que des services automobiles 
annexés ou substitués à ces réseaux, est 
fixée, pour l’année 1941, nonobstant toutes 
dispositions contractuelles contraires, à 
seize jours ouvrables pour le personnel 
ayant travaillé toute l’année. 

2. Pour le personnel ayant travaillé 

ins de douze mois et sous réserve des 
dispositions du paragraphe 3 du présent 
arlicle, la durée du congé sera égale à 
quatre jours par périodes de trois mois de 
travail, augmentés d’un jour par mois sup- 
plémentaire de travail. 


3. Pour avoir droit à ce congé, les agents 
devront avoir été effectivement occupés 


dans le même réseau pendant une période 
de temps équivalant à un minimum de 
Juatre mois à partir du 1° juillet 1940. 





4, Sont assimilées à un mois de travail 
les périodes de travail équivalant à quatre 
semaines ou à vingt-quatre jours. 

5. Sont assimilées aux périodes de tra- 
vail effectif les périodes de repos des fem- 
mes en couches prévues à l’article 29 du 
Livre I du code du travail. 


Art. 2. — 1, Les congés fixés à l’arti- 
cle 1° sont accordés en tenant compte des 
convenances des agents dans la mesure 
compatible avec les exigences du service. 


2. La période des vacances s'étend sur 
toute l'année. 
Art. 3, — 1, Le congé annuel] qui ne dé- 


passe pas six jours ouvrables doit €tre 
continu, 

2. Le congé supérieur à six jours ou- 
vrables peut être fractionné par l’em- 
ployeur en deux ou trois parties à la con- 


dition qu’une des fractions soit de six 
jours ouvrables au moins compris entre 


deux jours de repos hebdomadaire. 


Art. 4. — Les dispositions des articles 6, 
7 et 11 du décret du 13 avril 1910, m 
fiées par le décret du 12 avril 1941, sont 
applicables au personnel visé à l’arti- 
cle 17 du présent décret, 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
municationS est chargé de l'application à 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 18 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de F1 chef de l'1 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


ince, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nati male et aux fi inces 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
REXÉ BELIN, 
ee _— 


Fonds de concours. 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d’Elat aux communicalions en dati 











du 15 octobre 191, il a été ouvert au secré- 
taire d’Elat aux communicalions, au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
phones, sur l'exercice 1941, les crédit 
après : 
ire section. 
francs } 
Chap. 16. — Services exté- — 
rieurs. — Rélribution du person- 
nel auxiliaire temporaire....... . 211.837 80 
Chap. 19. — Indemnités évet 
tuelles et spéciales..........,... %6.701 80 
Chap. 30. — Services exlé- 
rieurs, — Chauffage et éciairage 
— Mobilier, — Fournitures...... 162,973 » 
Chap. 35. — Matériel électri- x 
ŒUE  ssssssonssoessossossssnes se . 473.829 10 


Chap. 26. — Transport des cor- 
respondances, du matériei et du 
personnel 


45.113 60 


Tola! de la {re section... 1.020.459 30 


2 st ction, 


Chap. 50, — Etudesz, direction 
et exécution des travaux, — 
Traitements et rétribulions, — 
Ton es PONS SN PTT 

Chap. 51. — Etudes, direction 
et exécution des travaux. — In- 





PRERELILIIIILLLIELLIELLELT) 191.124 


demnités 


france 
—_ 
Chap. 53. — Transyort et em- 
bailage du matériel. ....s..sscsee 6.872 5 
Chap. 54 ‘Tavaux de pro- 
gramme, — BAtimei Mocass uses 55.404 50 
C1 99, — Travaux comnié- 
m ] r | 
M iel électr 1e et 
rad QUO soso. PTT 530.002 » 
C1 D, ( - T1 \ 
mentaires de pr 
n t -Hatt } t } 
vu ! | et travaux 
107 OR » 
I la 2 | 1.917. 1 
» 
I Mcercosece e 2 lu: 69 
| 1 aux d ) \r 
“au n \ de 
\u La 
1 mn? tq 
3 | rocé des 
… cs, 
RFA. TI EAN PES. CUS VENTE Si 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4145 Décret du 20 octobre 1841 auto- 
risant le Trésor public à avancer 50 mil- 


lions de francs à l'office du Niger. 





Nœus, Maréchal de France, chef de L'Etat 


français, 
Vu la loi du 19 mai 1941 autorisant le 
1 résor public à avancer À l'office du Niger, 


jusqu'à concurrence de 600 millions de 
francs, le mmes nécessaires à l’aména- 
gement de 200.000 hectares de terres irri- 
ables destin: à la culture du coton et 
du riz: 

Vu le 1 rt du ministre taire 
d'Etat à 1 nie nationale et aux finan- 
ces et lu rétairt l'1 lat aux « Jonis A 

Décrétons : 

Art, 19, — Il est accordé à l'off du 
Nig sur ] fonds de la trésorerie, une 
vance de 50 n illion d fran 3, pour as- 


travaux 
desti- 


surer l'exécution, en 1942, de 
d'aménagement de terres irrigables 
à la culture du coton et du riz. 


Art, 2, — Cette avance portera intérêt À 
: p. 100 et sera remboursée en trente ans. 
Les crédits nécessaires À la couverture du 
innuité d'amortissement se- 
budwet do 


montant de |’ 
ront inscrits chaque année au 
l'office du Niger, 

Art. 3. — Los 
exécuter au m 


irticles 


travaux et opérations & 
yen de l'avance visée anx 
précédents sont les suivants : 
1° Terres à coton du Sahel: 
Aménagements : 5.000 hectares, 
Colonisation : 3.500 hectares; 
2° Terres À riz à Macina: 
Aménagements : 2.500 hectares. 
Colonisation : 1.500 hectares; 
3° Installation d’une station 
dans le Sahel ; 
4° Achat de gros 


cotonni-re 


matériel de travaux, 


Art, 4. — Le gouvernement géntral de 
l'Afrique occidentale francaise est habilité 
pour assurer la transmission de ces fonds 
à-l'office du Niger. 

















Art. 5. — Je ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 
ges, chacun e€én ce qui le concerne, de 
d' tion du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel. 

Fait à Vi hv, le 20 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le ministre see rélaire d'Etat 
à l'économie nalionale el aux {inant es, 
YvL BOUTHILLIER, 
Le contre-armiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


—  +0+ — — 


Administration centrale, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dJdale du 20 octobre 1950, Mlle Labrousse 
(Ma: e), sténodacty:ographe de 7 classe à 
l'adininistration centrale du secrétariat d'Etat 


üux rlonies, a été relevée de secs fonctions. 


—_+0+ — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 


en date du ?0 octobre 1940, Mile Latreuilie 
(Henriette), sténodaclylographe de % classe à 
l'administration centrale du secrétariat d’Elat 
aux colonies, a été placée, sur sa demande, 
dans !a position de disponibilité, pour une pé 
riode d'une anrée, à compter du fer octobre 
4911. 


———— 20 - —— 


Personnel colonial. 





Par arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en dale du 20 octobre 1911, un rappe! d'ancien- 
nelé pour services mililaires de 5 ans 6 mois 
8 jours à été attribué à M, Martine (Félix- 
Ni:olas-Constant), dans son nouveau grade de 
gouverneur de ÿe classe des colonies. 


++ — 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 20 octobre 1941, les rappels d’an- 
ciennelté pour services militaires indiqués ci- 
apres ont été conservés dans leur emploi ac- 
tu. aux fonctionnaires dont les noms suivent, 
du cadre générai des services techniques et 
scientifiques de l'agriculture des colonies, qui 


ont été promus par arrêlé Ju 9 septembre 
491: 

MM. 
Reteaud (Louis), ‘nspecteur général de 2 


classe, à ans 9 mois 18 jours. 

Bore! (Ernest), ingénieur en chef de tre classe, 
# inois {1 jours, 

Desiandes (René), ingénieur en 

{ an 3 mois 2% jours. 

Ressen-ourt (Maurice), ingénieur en chef de 
2° classe, 5 ans 3 mois 17 jours. 

Garros {Urbain}, ingénieur en chef de 2e 
Classe, 2 ans { mois 25 jours. 

Oudot ‘Gaston), ingénieur hors classe, 1 an 
14 mois 16 jours, 

Clerin (Robert), ingénieur hors classe, 9 jours 

Mathis (Joseph), ingénieur hors classe, 3 ans 
© mois 15 Jours, 

Gaury {Charies), ingénieur de 
mois 21 jours. 

Frère (Jean), ingénieur de {re classe, 1 mois 
3 jours. 

Vincenot (Henri), ingénieur 
3 mois 15 jours. 

Bisson (Robert), ingénieur de 2e classe, & mois 
21 jours, d 


chef de 2e 


classe 
' 


ire classe, 9 


de 1" classe, 
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Cloix (Charles), ingénieur de 2° classe, 2 mois 
4 jours. : 
Jeann'n (Robert), ingénieur de 2 classe, 

10 mois 25 Jours 


Moreau (Hubert), ingénieur de 2 classe, 


Lesueur (Rozer), ingénieur adjoint de î1r 
classe, 4 an 11 mois 11 jours. 


Schmmitz (Jean), ingénieur adjoint de fr 


1336, 7 mois 2 jours. 
Bale Charles), ingénieur adjoint de 
il l , {an 
Pottier (François), ingénieur adjoint de fre 
cla {1 mois 10 jcurs. 
leisserenc (Henri), ingénieur adjoint de 1re 
classe, 11 mois 1$ jours. 
Boquet (Loris), ing‘nieur adjoint de 2 classe, 
3 mois 13 jours 


Bouffil (Pierre), chef de travaux de labora- 
t r', | 


toires de 2? classe, 9 mois 3 jours. 


Les rappels d'ancienneté pour services mili- 
taires indiqués ci-après ont été attribués dans 
leur emplo: actuel aux fonctionnaires dont les 
noms suivent, du cadre général des services 
techniques et scientifiques de l’agriculture 
des colonies, qui ont été titularisés et nom- 
més ingénieurs adjoint de 3e classe pour 
compter des dates ci-dessous: 

(12 juillet 1939.) 
M. Lhomme (Edmond), 11 mois 8 jours. 


(6 décembre 1929.) 
M. Cauhape (René), 11 mois 88 jours. 
(15 décembre 1939.) 
M. Marinct (Jacques), 7 mois 21 jours. 
M. Vaxelaire (Jean), 11 mois 11 jours. 
‘19 décembre 1939.) 
Paul), 4 an 10 mois 10 jours. 
(Georges), 1 an 11 mois 


M, Joly 

M. Labrousse 
10 jours. 

M, Renaud (Jean), 1 an 10 mois 13 jours. 


(20 décembre 1939.) 
M. Moulherat (Octave), 9 mois 25 jours. 


(4 février 1910.) 
M. Gaudy (Maurice), 11 mois 9 jours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 octobre 1941, M. Mescle (Ma- 
rius-Joseph), ingénieur d’agronomie coloniale, 
a été nommé ingénieur adjoint stagiaire des 
colonies et mis, en cette qualité, à la dispo- 
sition du gouverneur général, haut commis- 
saire de l'Afrique française. 


— +0 2— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 octobre 1941, M. Bertin mr 
ges), ingénieur de {re classe du cadre général 
des travaux publics et des mines des colo- 
nies, a été promu au grade d'ingénieur hors 
classe, pour compter du {er octobre 1941. 


———— 6-6 $— 


Par arrêl du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 octobre 1941, M. Jourdan (Luc 
Louis-Emile), enseigne de vaisseau de 1re 
classe de réserve, capitaine au long cours, a 
été nommé lieutenant de port de 3e classe du 
cadre des ports et rades des colonies et affecté 
à l'Afrique occidentale française. 


7 6-6-8—— 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 octobre 191, M. Pagès (Geor- 
ges-Pierre-Marcel), a été nommé adjoint de 
2e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général! de Madagascar, 


— 86 8———— 








Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 octobre 1941, M. Douyère (ha. 
phaël-Guy) a été nommé adjoint de 2e classe 
stagiaire des services civils des colonies au. 
tres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique françaisa 


— 66. —— 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en date du 20 octobre 1941, M. Lamy (Robert 
a été nommé commis de 3e classe stagiaire 
des services civils des colonies autres que 
l'indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la guerre, 





Communiqué officiel n° 73 de la direction 
du service des prisonniers de guerre en 
date du 18 octobre 1941. 


La presse et la radio ont publié, récem. 
ment, une communication de la direction du 
service des prisonniers de guerre mettant 
en garde les familles de prisonniers con're 
certaines informations concernant des liié- 
rations éventuelles de prisonniers de guerre, 
subordonnées à des conditions qui ont par- 
fois même été précisées et qui ont été zu: 
bliées dans la presse. 


En particulier, les comités de recrute. 
ment jour la légion des volontaires français 
contre le bolchevisme ont annoncé à piu- 
sieurs reprises que les prisonniers apparte- 
nant aux familles des engagés dans cette 
légion seraient libérés, 


Les autorités allemandes, saisies de cette 
question, ont répondu que rien de semblable 
n'a jamais été envisagé. 


Ce communiqué devra être obligatoirement 
affiché dans toutes les mairies, où il devra 
ètre, en outre, tenu constamment à la dis 
position du public. 


—&  &- 





Secrétariat d'Etat aux communications. 





Avis aur candidats au concours d'admission 
à l'école polytechnique en 19%, 


Le programme des connaissances exigées 
pour l'admission à l'école polytechnique cn 
1942 a été arrèlé par le secrétaire d'Etat aux 
D la date du 2% septembre 

11. 


Des exemplaires d'un tirage spécial de ce 
programme vont être envoyés au secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse pour être répartis entre les établis 
sements d'enseignement secondaire ayant ne 
classe de mathématiques spéciales. 


Néanmoins, pour que les candidats puis 
sent se préparer au concours dans des con: 
ditions satisfaisantes, il leur est signalé que 
la librairie Camugli, 6, rue de Ja Charité, 
à “y” pour la zone libre, et Ja librairie Vui- 
bert, 63, boulevard Saint-Germain, Paris (6°), 
pour la zone occupée, disposeront très prc- 
chainement des exemplaires dudit pro- 
gramme. 


__ 





Vichy, — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels: R Baron-Tasca 


























